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Il fallait autrefois des semaines pour aller d’un bout de la France à l’autre bout : aujourd'hui, un train direct conduit le voyageur en 24 heures de Strasbourg à Nantes ou à Bordeaux, de Calais à Marseille. I fallait des mois pour traverser l'Atlantique : en cinq ou six jours on va de New- York au Havre, à Londres, à Hambourg. Il y a quelques années à peine, des journées de traversée étaient indispensables pour aller de Bordeaux on de Marseille à notre empire colonial nord-africain : en quelques heures, les avions d'une compagnie de transports aériens relient la France métropolitaine à l'Algérie ou au Maroc. Les nouvelles des pays lointains mettaient longtemps à se répandre en Europe : aujourd’hui le télégraphe, fonctionnant sans cesse, nous permet de savoir le soir ce qui s’est passé le matin dans les régions les plus éloignées. Pendant des années, des parents se perdaient de vue faute de moyens convenables de maintenir le contact : aujourd'hui, grâce aux multiples moyens de communication, les liens de l'affection résistent mieux aux effritements dus à léloi-
gnement.
La technique, merveilleusement secondée par la science, a fait des progrès prodigieux depuis un siècle. Les moyens techniques de communication ne servent pas seulement à une commodité passagère : il en est né des besoins constants de relations. Le monde, toujours assoiffé de nouveautés, comme les citoyens d'Athènes, veut savoir ce qui se passe ailleurs, soit uniquement pour s’instruire, soit pour pouvoir tirer profit de cette connaissance. Des groupements se forment d'individu à individu et dans les limites nationales d’abord. Et quand, à l'intérieur des Etats, des intérêts communs se sont groupés et ont formé des sociétés ou associations, individus et groupements recherchent les ‘ amitiés, les parentés, les intérêts similaires qui peuvent exister à l'étranger. Les Etats eux-mêmes s’associent pour la défense d'intérêts ou l'exploitation de services communs. ;
Les groupements d'Etats soulèvent le plus souvent des questions ressortissant au droit international public.
Les groupements entre individus, au contraire, suscitent deux problèmes dont la solution incombe au droit international privé.
Le premier est celui de la reconnaissance, à l'étranger, d'une organisation constituée dans un pays déterminé. Quelle sera, en Angleterre ou en Italie, la situation d’une société ou d'une association créées en France conformément à la loi française ?
Des intérêts puissants se sont coalisés ; des capitaux immenses se sont centralisés ; des trusts ont été formés. Grâce à la force que donne la puissance de l'argent, ces groupements ont fait étudier et résoudre en premier lieu la question de la reconnaissance des sociétés commerciales
à l’étranger. Mais il existe des associations qui ne disposent pas de ces appuis formidables que donne la richesse. Pourtant, elles poursuivent des buts autrement élevés que la distribution de dividendes : buts humanitaires, scientifiques, moraux et du plus pur idéalisme. Quelle est la situation de ces associations ? Cette question a été l’objet des études magistrales de M. Pillet qui, le premier, a consacré un ouvrage d'ensemble aux « personnes morales en droit international » (1). d |
Le deuxième problème est celui de la situation juridique d'un groupement cosmopolite, c’est-à-dire comprenant des individus de nationalités différentes. Rien n'empêche des Anglais et des Français de se grouper pour exercer une activité commune en France et en Angleterre ou même ailleurs. Quelle sera la situation d’un semblable groupement ‘en France et en Angleterre ? Quelle sera-t-elle en Belgique ou en Allemagne s’il a à y faire valoir des droits ou à sy défendre devant les tribunaux ?
Etant donné l'ampleur du développement des associations internationales de nos jours et la somme considérable de forces morales et de richesses matérielles qu’elles accumulent dans leur ensemble, il n'a pas paru sans intérêt d'examiner cette question Il paraît d'autant plus utile d'étudier la situation des associations à ce point de vue que celle des sociétés commerciales est assez claire déjà. Or, comme le disait le Baron Albéric Rolin, Secrétaire Général de l’Institut de Droit International, à la session jubilaire de l’Institut en 1923 : « Il est bon que l'on
(1) Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1944,
« cesse de faire une situation privilégiée au point de vue « de la vie internationale aux associations constituées « dans le but de s'enrichir en commun, aux dépens parfois
« des individus isolés qu’elles écrasent sous le poids de
« leur force collective » (1).
\ (4) Annuaire de l'Institut, XXX, p. 263. Il n'existe pas de jurisprudence sur la question. Sauf une loi belge du 25 octobre 1919,
aucun texte de droit positif ne s’occupe de l'existence des associa-
tions internationales.
Le propre de l'homme, c’est de ne pouvoir vivre à l’état isolé. 11 recherche des semblables pour satisfaire soit à des besoins immédiats par l'échange d'objets propres à la consommation, soit à des besoins plus élevés, tels que la sécurité de la famille, le profit à tirer de l'expérience d’autrui, ou seulement le plaisir de se trouver en société. Bientôt, il se rend compte que, conjuguées avec celles de son voisin, ses forces sembleront multipliées d'autant plus que la répartition des différentes formes de l’activité humaine sera mieux organisée. De l’organisation des intérêts communs à tous sont nés les Etats et leurs démembrements. Aux premiers temps, la force, qui aujourd’hui encore joue un si grand rôle, primait tout. L’attrait du butin et d'une vie aventureuse groupait des hommes audacieux autour du chef. Lorsque la société fut devenue plus policée, l'aventure militaire se fit plus rare. Les esprits entreprenants et auxquels la vie sédentaire pesait, s’associèrent pour faire des voyages d'exploration et de commerce au bout desquels continuaient à miroiter la gloire et le profit. Plus tard seulement, des buts désintéressés ont été poursuivis
par les associations. Alors se sont créées les sociétés savantes, les associations de bienfaisance, etc.
L’antiquité romaine ne paraît avoir vu, dans les divers groupements humains, que les individus qui les composaient. Elle a édicté à leur égard, et suivant la catégorie dans laquelle rentrait l'espèce examinée, des règles limitant le droit de l'individu au profit de la collectivité. Les jurisconsultes romains ont remarqué que dans les groupements comprenant un grand nombre de personnes, un régime de statuts spéciaux s’imposait et que vis-à-vis des étrangers à ce groupement (qui pouvait être l'Etat, la cité, le co/legium, etc.) tout paraissait se passer comme si une seule personne, le Groupement, possédait un patrimoine spécial, l'avoir social. Aussi disent-ils des groupements : Vrcem personæ sustinent. Ce n'est pas une fiction de personna; lité, c’est une comparaison. L'association agit comme si elle était une personne.
Lorsque le monde est habitué à une formule, il tend à abréger les circonlocutions qui alourdissent le langage. C’est ainsi que, semble-t-il, doit s'expliquer le passage de la comparaison des groupements à une seule personne, à la fiction que ces groupements constituent une personne spéciale. On ne paraît pas, cependant, avoir perdu de vue que cette fiction n'était qu'une simplification de langage et que la personne dont on parlait n'existait qu'en vertu de deux conventions. La première, toute juridique, liait entre eux les membres du groupement et eux seuls. La deuxième, purement linguistique, trouvait l'accord tacite de tout le monde pour traiter les associés comme si leur groupe constituait une entité, une personne à part. La cause de la
situation juridique est le contrat d'association. La personne fictive attribuée au groupement n’exerce aucune influence ni sur la situation des associés entre eux, ni sur celle des associés en bloc envers les tiers étrangers au contrat. En admettant même que les juristes romains aient attribué une personnalité aux groupements, cette personnalité n'aura jamais été qu'une résultante du contrat d'association, et comme telle, aura été impropre à exercer une influence juridique sur le contrat préexistant (1).
Tout le Moyen-Age a vécu sans connaître de personnalité morale ou juridique privée (la notion de la personnalité de l'Etat mériterait un examen particulier). Le point de départ de la théorie d’une personne morale autre que l'Etat semble se trouver dans les thécries des maîtres de la révolution française. Le clergé, la noblesse, le tiers-état prirent figure d’entités se superposant aux personnes physiques qui en faisaient partie. Idée vague d’abord, mais cette idée génétale représentait un corps permanent, indépendant de la fluctuation de ses membres. Le corps, peu à peu, parut ‘exister en dehors et au-dessus des membres, et on s’imagina se trouver en face d’une personne véritable encore qu'invisible.
On peut considérer l’être ainsi créé comme un fait naturel, inévitable, que la loi doit se borner à reconnaître et à douer d’une capacité suffisante pour lui permettre d'atteindre le but en vue duquel il existe.
(4) de Vareilles-Sommières, Contrat d'association, Revue critique, 1895, p. 232. Note sur la personnalité morale, Procès-verbaux des séances du Congrès international de Droit comparé tenu à Paris en 4900, t. Il, p. 53 ets.
On peut aussi considérer que cet être, n'étant pas une personne tombant sous les sens, ne jouit d'aucune capacité par lui-même. Seule, la loi peut lui conférer le rôle d’une personne véritable et la faculté de posséder. Mais, comme elle peut accorder ces avantages, elle peut aussi bien les retirer. L'existence de la personne morale dépendra ainsi du bon vouloir du législateur du moment (1).
Théorie de la fiction et théorie de la réalité des personnes morales ont trouvé parmi les juristes d’ardents champions, mais aussi des adversaires irréductibles. Entre ces deux extrêmes, d’autres ont essayé d'analyser différemment la nature des associations. Ces théories intermédiaires (Zweckvermügen de M. Gierke, Centre d'intérêts de M. Michoud, Théorie des organes, etc...) aboutissent, malgré les efforts de leurs promoteurs, à la création d’une personne artificielle.
Les législateurs des différents pays se sont inspirés de ces diverses théories, suivant le climat et l’époque, pour doter les associations d’un régime juridique. Comme aucune théorie, sans doute, ne l’emportera sur l’autre tant que l’on parlera de la personnalité des sociétés ou associations, il est à craindre que les diverses législations internes ne continuent à présenter toujours de grosses différences.
Cependant, la nécessité du groupement des individus ou des collectivités n’est contestée par personne, pas plus que son caractère licite. De nombreux législateurs sont même
(4) On connaît l'application qui a été faite à diverses reprises de ce principe et qui a abouti à dépouiller, au profit de l'Etat, des soi-disant personnes morales enrichies auparavant aux dépens des associés.
d'avis que le groupement, sous toutes ses formes (sociétés commerciales ou civiles, associations, syndicats, etc...) mérite grandement d'être encouragé. Et tout le monde sent la gêne qu'apporte à ces groupements la notion de la personne morale qui devrait être, dans l'esprit de ses défenseurs, un bienfait pour elles.
Cette personnalité est-elle donc si indispensable ? Qu'est-ce au fond qu’une association ? Rien qu'un contrat. Ce contrat est élaboré par les fondateurs de l’association, adopté avec ou sans modifications par l’assemblée générale constitutive, remanié selon les besoins du moment par les assemblées générales ultérieures, recommandé par les associés aux tiers, adopté par les nouveaux adhérents. Cette convention oblige les parties contractantes à réunir leurs efforts et à consacrer une partie de leur patrimoine en vue d’un but déterminé, exclusif du partage d’un bénéfice (1).
La notion de la personnalité est inutile au moment où l'association est constituée. Elle est inutile encore quand l'association fonctionne. Mais, dira-t-on, qui sera propriétaire de l’actif social ? Quels seront les droits des créanciers personnels d’un membre sur cet actif social, et quels seront les droits du créancier social envers l'associé ? Comment fera-t-on pour comprendre, dans une instance judiciaire, tous les associés, puisque « nul en France ne plaide par procureur, sauf le Roi » ?
Les propriétaires ? Ce sont les associés. Propriété d'une uature particulière, il est vrai, puisque aucun des associés
(1) Si le partage d’un béréfice était prévu, l'espèce de groupement examinée entrerait dans la catégorie des sociétés civiles ou commerciales.
n'a la libre disposition ni du patrimoine social, ni de son apport où de ses cotisations. Mais simples associés ou imetnbres du comité, ils ont une influence certaine sur l'utilisation dés fonds réunis. Les membres du comité n'apparaissent que comme des mandataires des associés réunis statutairement, et ne font qu'aux lieu et place de leurs mandants, les actes juridiques que requiert la marche de l'affaire commune. Cela est si vrai qu'ils sont obligés de rendre compte de leurs actes à l'assemblée des associés et que, s'ils ont outrepassé leurs pouvoirs, rien n’émpêche, en principe, les associés de les poursuivre.
Les créanciers personnels d'un associé ne peuvent poursuivre les autres associés en vue d'obtenir la part de l’actif social pouvant échoir éventuellement à leur débiteur, car en échange de ses cotisations, l'associé a obtenu des satis-
factions (cercle, bibliothèque, etc.). Même dans le cas où l'association serait de pure bienfaisance, le créancier personnel ne pourra rien contre l'association, car pourrait-il répéter d'un pauvre ou d’un malade le subside que vient de lui verser un débiteur non associé ? Or, dans ce cas, le groupe n'est qu’un intermédiaire entre le bienfaiteur et le bénéficiaire.
Le créancier social ne peut attaquer, aux fins de paiement de sa créance, les associés individuellement. En effet, aux termes de leur contrat, ceux-ci se sont obligés à verser seulement une somme déterminée en faveur de l’œuvre commuüune. En raison des publications, que le législateur exige et doit exiger, des statuts de l'association, les obligations des associés sont connues. En traitant avec le comité, le créancier sait d'avance qu'il ne pourra obtenir que ce qui
se trouve dans le fonds commun, si tous les associés sont en règle les uns envers les autres, ou ce qui est dû à ce fonds, soit par des associés en retard pour le paiement de leurs cotisations, soit par des débiteurs de ce fonds.
La règle : « nul ne plaide par procureur » veut que tous’ les plaideurs soient désignés dans l'instance d’une manière si précise qu'ils se reconnaissent eux-mêmes et qu'ils soient reconnus par leurs adversaires. Rien n'empêche leur désignation par un surnom qui pourra souvent être plus expressif que le nom même. Ce surnom, pour les associés, c'est le nom de l'association. Le nom collectif permettra de les discerner très nettement des tiers non parties à l'instance. Pour le surplus, la défense de leurs intérêts est confiée, par un mandat général, à celui où ceux des associés qui sont chargés de représenter les co-associés en justice.
La notion de la personnalité morale est donc une erreur philosophique puisqu'elle représente comme cause ce qui, dans le cas le plus favorable, ne saurait être qu’une résultante. Elle est inutile, puisque jusqu’au xix° siècle, associations et sociétés ont fonctionné sans elle. Elle est nuisible puisqu'elle suscite des débats incessants, ayant comme conséquence une diversité de la législation qui, sans cela, pourrait être plus facilement unifiée, et qu’elle suscite des discussions sans fin lorsqu'on veut en faire découler, en faveur des associations, l'attribution de qualités ne pouvant, par leur essence même, appartenir qu'aux personnes physiques.
Une des conséquences les LL étonnantes de r assimilation des associations aux personnes physiques consiste à
attribuer aux associations une nationalité. Un contrat de location de services ou d'immeubles est-il français, italien, espagnol, allemand ou anglais? Non. Il est vrai que les conditions de sa forme et certaines conditions de fond peuvent être soumises, par les législations internes, à des prescriptions plus ou moins rigoureuses et justifiées par l'état social ou politique du pays envisagé. Il n’y a pas de raison de traiter différemment le contrat d'association. Mais, dira-t-on, cette théorie enlève aux gouvernements tout pouvoir de contrôle ? Non, car il est loisible, à chaque Etat, d'interdire, dans les limites de sa souveraineté, le fait de s'associer en vue de tel ou tel but. Il est vrai que de tels actes d'association, passés à l'étranger par des personnes ne ressortissant pas de la législation envisagée, pourront être considérées comme valables par les tribunaux nationaux et que les associés pourront, devant eux, actionner leurs débiteurs et défendre leurs intérêts. Cela n’a rien d’extraordinaire. L'acte d’association fait naître des droits. Admettre les intéressés à faire valoir ces droits s'ils ont été régulièrement acquis, n’est que l'application.d'un principe « de nécessité » (1) sans lequel les relations privées d’un pays à l’autre deviendraient impossibles : le principe du respect international des droits acquis. Seule, l’activité sociale peut porter atteinte à l’ordre public, et là, chaque nation est toujours libre de se donner des lois de protection sociale qui, en vertu d'un principe universellement admis et consacré en France par l’article 3 du Code civil, obligeront même les étrangers habitant le territoire national.
(4) Pillet, op. cit., p. 47.
La théorie de la personnalité morale est donc inutile. Non seulement elle n'apporte pas d'amélioration à la situation juridique des groupements auxquels elle est attribuée, mais — la présente étude se propose d’en fournir une preuve nouvelle — elle leur est même pernicieuse.
Pour éviter des confusions que pourrait faire naître la différence de qualification donnée aux « personnes morales » de même nature par les diverses lébislations, il ne paraît pas inutile de signaler que la terminologie adoptée est celle du système français, à savoir : Æ
Sociétés : les groupes ayant en vue le partage d’un bénéfice (art. 1832 du C. c. et art. 18 C. comm.) ;
Syndicats : les groupes ayant pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles d'une profession (art. 3 de la loi du 21 mars 1884), étant entendu que le mot « profession » est pris dans un sens très large et pouvant englober la défense d'intérêts de toute une classe particulière de la société humaine ;
Associations : les groupes ayant un but autre que de partager des bénéfices (art. {er de la loi du 1° juillet 1901) ou que la défense d'intérêts professionnels ou de classe.
Il n’est pas parlé des fondations.
Seule, la situation juridique des associations internationales fera l’objet de cette étude.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LES ASSOCIATIONS. INTERNATIONALES
SECTION I
Caractères distinctifs des associations internationales.
De tous temps, les Etats ont conclu des traités et conventions pour une durée plus ou moins longue et pour des objets très divers, afin de régler au mieux des intérêts communs, des questions dont la solution allait apporter à chacun ou aux nationaux de chacun des profits réciproques. De même, les commerçants ne se sont pas contentés de grouper des intérêts purement nationaux en de puissantes sociétés : très tôt, hommes d’affaires ressortissants d'Etats différents ont allié des risques communs en vue d’un plus grand bénéfice. De bonne heure également, savants de tous les pays sont entrés en correspondance pour se faire connaître leurs idées. Mais pour eux, le mouvement d'association proprement dite semble avoir été plus Jong à se dégager. à |
Quels caractères distinguent les associations dites nationales de celles qui sont qualifiées d’internationales ?
GCARACTÈRES DISTINCTIFS DES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES
M. Otlet, dans son étude sur l'Organisation internationale et les Associations internationales (1) donne une « définition provisoire » basée sur les éléments constitutifs suivants : l'Association doit :
1° Etre internationale ;
2% Etre ouverte aux éléments semblables des diverses nations ;
3 Avoir un but général « omninational »;
4° Ne pas avoir de but lucratif;
5° Posséder une institution permanente. -
L'auteur refuse avec raison d’accorder le caractère international aux associations composées en majeure partie de ressortissants d’un même pays et dont les membres étrangers n'ont pas de droits égaux à ceux des membres nationaux, ou encore aux associations qui, bien qu'internationales quant à leur objet, sont nationales quant à leurs adhérents. Mais il semble excessif de demander que le recrutement des membres ou le but des associations soit théoriquement mondial. Une association ne perd pas son caractère international si elle exclut de son sein les ressortissants d'un ou plusieurs Etats déterminés. Une association reste encore internationale, quant à son but, même si elle restreint son activité à un nombre réduit de pays. Ainsi une association n’acceptant comme membres que des personnes de races latines, germaniques ou slaves et ne désirant exercer son action que dans les pays de langue latine, germanique ou slave, quoique d’un recrutement ou d’une
(1) Annuaire de la Vie Internationale, 2e série, vol. I, Bruxelles, 1908-1909, p. 37 et s.
CARACTÈRES DISTINCTIFS DES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES
action restreinte à un nombre limité d'Etats, serait certainement internationale (1). Il est naturel d'exiger des associations qu'elles n'aient pas de but lucratif, puisque c’est là le caractère essentiel qui les différencie des sociétés commerciales ou civiles. L’exigence d’une institution permanente est également justifiée à condition toutefois de donner à ces termes un sens assez large. En effet, il semble qu'un congrès international, se réunissant à des intervalles réguliers, à des dates et lieux connus d'avance au moins pour la session prochaine, a une vitalité aussi grande qu'une association proprement dite, ayant des bureaux et un personnel installés à demeure dans tel ou tel pays.
D'après M. Politis (2), quatre éléments suffisent à définir une association internationale. Il faut :
1° Qu'elle soit due à l'initiative privée;
2° Qu'elle soit internationale par sa composition;
3° Qu'elle soit internationale par son objectif;
4 Qu'il n'entre, dans la poursuite de ce but, aucun esprit de lucre (3).
Ailleurs (4), ce savant auteur concède le qualificatif d’in-
(4) Cette manière de voir est adoptée par le Secrétaire Général de la Société des Nations. Si ces associations n’ont pas été comprises (à moins de s'occuper de tout un continent) dans le Répertoire des organisations internationales, c’est que le but de ce Répertoire est avant tout le recensement des associations générales, ouvertes à tous les Etats ou leurs nationaux (Introduction au répertoire).
(2) Rapport préliminaire présenté à la Session de l’Institut de Droit International de Bruxelles en 1923 ; voir aussi son article La condition juridique des Associations Internationales dans le Journal de Droit International, année 1923, p. 465 ets.
(3) Annuaire de l’Institut, vol. XXX, p. 139,
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ternationales aux associations dues à l'initiative privée qui, sont composées d'éléments empruntés à un grand nombre de pays; qui poursuivent sans esprit de lucre, un but intéressant plusieurs peuples ou pouvant les intéresser tous ; qui ne relèvent directement d'aucun Etat, en ce sens qu’elles n'ont pas de nationalité.
Les deux définitions ont, semble-t-il, un défaut commun : c'est d'exiger que les associations soient dues à des initiatives privées. Rien n'empêche des Etats, propriétaires de domaines privés très importants, de constituer, soit entre eux, soit avec le concours de propriétaires privées, des associations pour la défense d'intérêts communs. Peut-on raisonnablement soutenir que l'acte constitutif d'association serait un acte de souveraineté? Ou que l'association ainsi créée serait nécessairement de droit public en raison de sa composition ? Ceci n’est qu'un exemple. Mais il nous fait apercevoir la possibilité, pour une association internationale, d'être créée, non seulement par des initiatives privées, mais aussi par celle d'Etats. D'ailleurs, ce point particulier a été l’objet d’une sérieuse discussion à l'Institut de Droit . International, tant après la présentation du rapport préliminaire (1) qu'au cours des séances de l'Institut (2). Après un échange de vues auquel prirent part MM. Politis, Kaufman, Sir Cecil Hurst, Strisower, de Lapradelle, Basdevant et Poullet, les mots « dues à l'initiative privée » furent remplacés dans le projet de Convention dont il sera parlé plus loin, par les mots : « de caractère privé ».
(4) Voir l'Annuaire précité, lettre de M. Kaufmann, p. 453 et s. (2) Procès-verbal de la séance du 10 août 1993, L. c., p. 856 et s.
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La fin de la deuxième définition suppose que l’idée d’une personne morale attribuée aux groupements, associations ou sociétés, soit universellement acceptée. Le savant rapporteur de l’Institut y déclare en effet que les associations internationales, n'ayant pas de nationalité, ne relèvent d'aucun Etat. Cette façon de s'exprimer ne se conçoit que si l’on admet qu’un groupement peut posséder une personnalité distincte de celle de ses membres. Dans ce cas, il pourra parfois être fait abstraction de la nationalité des associés, et, selon lès circonstances, une nationalité pourra être accordée ou refusée aux personnes morales. La suite de cette étude fera voir si une telle opinion paraît admissible.
Les seuls éléments qui distinguent une association internationale d’une association ordinaire sont :
1° Le recrutement des associés qui, statutairement, s'opère dans deux ou plusieurs pays ;
2° Le but qui, statutairement, s'étend à deux ou plusieurs pays.
Si l’on adopte comme définition des associations ordinaires celle que donne la loi française du 1° juillet 1901, on dira : « L'association internationale est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes de nationalité différente mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre quede partager des bénéfices et dans l'intention de poursuivre
l’action commune dans deux ou plusieurs pays ».
Avant d'examiner de plus près la situation juridique faite à ces associations, il paraît utile de jeter un eoup d'œil sur l’histoire, la composition et la répartition géographique des groupements internationaux en général.
SECTION II
Naissance des principaux groupements internationaux.
La plus ancienne et la plus étendue des organisations internationales existantes est sans conteste l'Eglise catholique. Groupant dans son sein, et particulièrement dans certains de ses ordres un nombre considérable d’esprits élevés, elle a été plus d’une fois le trait d'union entre les penseurs des divers pays. Mais l'Eglise catholique n’est pas une association, c’est une communauté religieuse. Si son organisation et le fait, pour elle, d'être répandue dans tous les pays connus, facilite le rapprochement d'hommes d’origine très diverse, ces hommes se sont longtemps contentés de ce lien très lâche sans essayer d’en trouver un autre qui, en les resserrant plus, leur aurait permis de mieux coordonner leurs efforts. Les travaux scientifiques auraient pu être plus méthodiques. Si la magnifique éclosion d’édifices de style roman et gothique dans tous les pays où l'influence de l'Eglise catholique s’exerçait dans le passé suffit à faire sentir comment elle savait, à des époques lointaines, rendre l’art international, il subsiste d’autres branches artistiques auxquelles elle était indifférente ou même hostile. Les œuvres philanthropiques dont certains de ses ordres s’occupaient, et s'occupent encore aujourd'hui exelusivement, sont extraordinairement vastes, mais il restait du champ à l'initiative individuelle.
De plus, le grand schisme du xvi siècle avait partagé la
Chrétienté en deux camps. Les pays du Nord devaient se faire du christianisme une idée propre à leur génie, ceux du Sud devaient maintenir les anciennes disciplines. Le protestantisme devenait la religion des races germaniques, sauf de rares exceptions ; le catholicisme se maintenait généralement dans les peuples auxquels le génie romain avait donné une plus forte empreinte. Très tôt, les protestants, qui ne reconnaissaient plus le lien supernational du Saint-Siège, allaient se grouper en des églises nationales, très fermées parfois l'une à l’autre. Le courant des idées se ralentissait entre les diverses églises, comme d’ailleurs entre les membres de l'Eglise romaine et ceux des églises dissidentes.
Le besoin de relations internationales subsista pour des matières autres que la religion et se fit plus particulièrement sentir dans les pays qui étaient privés du lien supernational religieux d’une église dont le nom indique le caractère universel. Les idées nouvelles propagées par la Révolution française et les découvertes importantes, au début du xix° siècle, dans l’ordre chimique et physique, allaient fournir à ce besoin latent l’occasion de percer à jour et de se satisfaire.
La plus ancienne association internationale (1) qui soit connue, l’Anti-Slavery and Aborigines Protection Society (2), fondée en 1837, a vu le jour en pays protestant,
(1) Nous nous sommes servis, pour cette partie de notre étude, des Répertoires des organisations internationales publiés par les soins de la Société des Nations à Genève en 1921, 1923 et 1926.
(2) Association internationale pour l'abolition de l’Esclavage et la
protection des indigènes.
l'Angleterre. Le même pays voit naître en 1846 la Worlds Evangelical Alliance (1). C'est en Amérique anglicane qu'est fondé, en 1852, l'Ordre international des Bons Templiers qui se propose de promouvoir l’abstinence absolue de l'alcool et de toutes boissons alcooliques et le développement de l'esprit de conciliation et de fraternité internationales. C’est l'Amérique encore qui voit surgir, en 1855, les Y. M. C. A. (Young Men's Christian Associations) (2) que la guerre a rendues célèbres en France pour leurs œuvres de bienfaisance et qui, groupant à l’origine 322 unions avec 27.860 membres, comptaient au 1° janvier 1925, un effectif de 1.590.778 membres, répartis entre 9.444 unions. Enfin, en 1857, se forme à Paris, où Auguste Comte a lancé sa théorie nouvelle du positivisme, la Sociélé positiviste internationale qui veut propager les doctrines d’Auguste Comte et constituer la religion de l'humanité. Paris encore voit éclore l’Al/iance Israëélite Universelle en 1860, une des plus puissantes associations de nos jours. En 1862, s'établit à Potsdam le Bureau central de l'Association géodésique internationale. C'est la première association internationale à buts scientifiques. Genève, terre de liberté et d'initiative généreuse, donne naissance en 1863 au Comité International de la Croix Rouge dont l'éloge n’est plus à faire.
Les Congrès Internationaux d'Anthropologie et d'Archéologie préhistoriques vont réunir les savants qui s’occupent des questions envisagées. Cette branche bien spé-
(1) Alliance évangélique mondiale.
(2) Alliance universelle des Unions Chrétiennes de jeunes gens.
ciale du savoir humain va être longtemps la seule, avec l'Association géodésique de Potsdam, qui assemblera des hommes de science de nationalité différente.
La même année voit naître l'Armée du Salut (Salvatory Army) et l'année suivante l'/nternational Committee of Young Men's Christian Association of North America (1) qui poursuit les mêmes buts et emploie les mêmes méthodes que les Y. M. C. A.4{2).
Des inventions techniques ont raccourci les distances et créé des besoins nouveaux. Des organismes spéciaux seront nécessaires pour y satisfaire. La conférence télégraphique internationale qui se tient à Vienne en 1868, crée le Bureau International de l'Union télégraphique qui, dès l’année suivante, va commencer à fonctionner à Berne.
La bourrasque de 1870-1871 parait devoir arrêter pour un temps l'évolution du groupement international. Mais dès 1873, M. Gustave Rolin-Jaequemyns, un jeune jurisconsulte belge, «pour ses débuts, sut créer une œuvre d'envergure » (3). Il réunit à Gand MM. Asser (Amsterdam), Besobrasoff (St-Pétersbourg), Bluntschli (Heidelberg), Carlos Calvo (Buenos-Ayres), David Dudley Field (New-York), E. de Laveleye (Liège), J. Lorimer (Edimbourg), Mancini (Rome), Moynier (Genève) et Pierantoni
(4) « Comité International des Associations chrétiennes de jeunes gens de l’Amérique du Nord », qui possède, depuis 1949, un bureau européen à Genève.
(2) V. ci-dessus.
(3) M. Louis Franck, Ministre belge des colonies, à la séance solenpelle d'ouverture de l’Institut de Droit International de Bruxelles, en
(Naples) et réussit à fonder l'Institut de Droit International. Le but de l’Institut est de favoriser les progrès du droit international en contribuant soit au maintien de la paix, soit à l'observation des lois de la guerre (1). Ce n'est pas la faute des savants qui font partie de l’Institut si leurs travaux ont été impuissants à éviter l’effroyable guerre de 1914. Mais il n’est pas possible de ne pas rendre hommage aux jurisconsultes éminents qui ont exercé la plus heureuse influence sur le développement des études de droit international.
La même année 1873 vit naître l'International Law Association (2), dont le siège est à Londres. Cette association cherche à réformer et à coordonner le droit des diverses nations et à améliorer les relations internationales.
C'est encore en 1873 que le Gouvernement français reconnut comme établissement d'utilité publique la Société de Législation comparée. Fondée à Paris en 1869, elle groupe des membres de diverses nationalités pour « étudier les lois des différents pays et rechercher des moyens pratiques d'améliorer les diverses branches de la législation (3)».
A partir de cette date, les associations, unions, confédérations, etc., etc., vont se multiplier.
(1) Art. 4er des statuts de l’Institut de Droit International. (2) Association de Droit International, (3) Art. 2 des Statuts de la Société de Législation comparée.
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La grande tourmente de 1914 arrête ce mouvement magnifique : une ligue scientifique en Amérique, deux ligues féministes et pacifistes en 1915, une ligue pour la paix en 1917, voilà les seuls groupements internationaux créés pendant la guerre mondiale. L’hostilité et la défiance entre les nations semblent devoir l'emporter pour longtemps. Mais si fort est le besoin d'une collaboration internationale que, dès la fin de 1918, 5 organisations nouvelles voient le jour et que, dans les années suivantes, on constate une amplification considérable du mouvement. 31 organisations sont fondées en 1919, 29 en 1920, 31 en 1921, 26 en 1922, 14 en 1923, 8 en 1924 et 11 en 1925 (1).
Une mention spéciale doit être faite de la Société des Nations, conçue déjà par Henri IV. Répondant au désir séculaire des peuples d'éviter des conflits sanglants, elle est destinée, dans l’idée de ses fondateurs, à assurer le
(1) IL est permis de croire que le recensement des trois dernières années ne comprend pas tous les groupements effectivement constitués.
règne de la paix. Ce n’est pas ici le lieu d'examiner si les méthodes employées par la Société sont susceptibles d’atteindre cet idéal.'Il est indéniable qu’en dehors de son rôle politique, la Société des Nations est appelée à exercer une influence des plus heureuse dans toutes les branches du droit international. A la différence des groupements éphémères qui se sont succédé dans le passé, elle présente certaines garanties de durée. Sa structure juridique l’apparente davantage aux associations ou sociétés qu'aux ‘anciennes alliances. Elle est d’ailleurs appelée, par l’article 24 du Pacte, à devenir la protection attitrée de tous les organismes internationaux (1).
SECTION III
Répartition des groupements internationaux.
D'ores et déjà, le nombre des groupements internationaux dépasse 350. On peut se demander : 1° comment ces associations sont composées ; 2° où elles se sont établies ; 3° quels sont leurs buts.
$ 4. — Répartition des groupements internationaux d’après leur composition.
Les groupements internationaux peuvent :
À) Avoir un caractère public, étant composés d'Etats, de communes, etc. ;
(1) Voir infrà, p. 179.
B) Avoir un caractère privé, étant composés :
1° Uniquement de membres individuels :
2° A Ia fois de membres individuels et de collectivités ; 3 Uniquement de collectivités.
A. — (GROUPEMENTS AYANT UN CARACTÈRE PUBLIC
De tout temps, les Etats ont conclu des alliances pour s'assurer des avantages politiques ou militaires. Les traités par lesquels sont constituées ces alliances ne fondent pas une association d'Etats, mais plutôt une convention d’action commune, de collaboration (1) sur des points et dans des conditions déterminées. Mais en dehors de ces conventions ayant pour principal objet la défense nationale ou une combinaison d'équilibre politique entre les diverses puissances (ce qui, au fond, revient au même), les Etats ont été amenés à en conclure d’autres. D’aucunes ont pour objet d'assurer un meilleur fonctionnement d'instituts nationaux de communications qui ont entre eux de nombreux points de contact. Il y a un intérêt évident pour les Etats eux-mêmes commé pour leurs ressortissants, que le service de ces instituts soit aussi régulier et rapide que possible. De cet ordre d’idées procèdent les institutions des Bureaux internationaux de l’Union postale Universelle et de l'Union télégraphique, de la Commission internationale de Navigation aérienne, de la Conférence internationale
(1) Les Allemands expriment cette idée sous le seul vocable de « Arbeitsgemeinschaft » qui laisse à chaque partie une liberté entière en tout ce qui ne touche pas les intérêts qui doivent être défendus en
. commun.
pour l'unité technique des chemins de fer, de l'Office Central des transports internationaux par chemins de fer, de los Correos Sudamericanos, de l'Oficina internacional de l'Oficina internacional de la Union Postal Panamert-
cana, etc.
L’enchevêtrement moderne des relations économiques de pays à pays exige une documentation sûre sur les possibilités d'opérations commerciales et une protection efficace des intérêts nationaux au delà des frontières. C'est pour répondre à ces besoins qu’ont été créés le Bureau International pour la publication des tarifs douaniers, celui de statistique commerciale, celui des poids et mesures, le Bureau central de la carte du monde au millionième, les Bureaux internationaux réunis de la propriété industrielle, littéraire et artistique, la Oficina 1nternacional Centro- Americana, la Oficina de la Union internacional americana para la proteccion de las marcas de fabrica y de commerco, l'Institut international du Froid et d’autres.
Pour régler les difficultés que peuvent faire naître les transports sur des voies internationales de navigation ont été créées les commissions fluviales internationales : celles du Rhin, de l’Elbe, du Danube, etc., dont les deux premières en particulier statuent judiciairement en certaines matières (1).
Pour ‘essayer d’enrayer les épidémies qui décimaient l'humanité et pouvoir connaître d'une façon plus certaine les causes des décès, il a été constitué un Office international d'Hygiène publique et une Commission internatio-
(1) Pillet et Niboyet, Manuel de droit int. pr., 1924, p. 39.
nale pour la révision décennale des nomenclatures nosologiques. Des recherches analogues sont poursuivies en ce qui concerne le bétail, par la Conférence internationale pour l'étude des épizooties.
L'humanité toute entière doit profiter de l'expérience de quelques savants. Il est indispensable an bien commun que leurs travaux soient portés à la connaissance de leurs collègues étrangers et, par eux, communiqués à ceux à qui leurs découvertes peuvent être profitables. A cet effet ont été créés le Service des échanges internationaux, le Conseil international pour l'exploration de la mer, le Bureau hydrographique international, V'Institut international d'agriculture. |
Les mesures de police sont plus efficaces si elles sont identiques dans les différents. Etats. Pour y parvenir ont été institués le Bureau central international pour le commerce des spiritueux en Afrique, la Commission internationale permanente des armes à feu portatives, la Commission consultative pour la protection internationale de la nature, la Commission pénitentiaire internationale.
Enfin, les Etats eux-mêmes n’ont pu se soustraire à l’évolution du droit qui reconnait aujourd’ hui, au-dessus des armes, des règles juridiques dont la conscience s'impose aux Etats et auxquelles ceux-ci se soumettent, non parce qu'il a été créé un droit positif nouveau, mais parce qu'ils ont reconnu enfin un droit préexistant qu'ils s’engagent à respecter à l'avenir (1). C’est ainsi qu'ont été établis le
(4) Voir par exemple la Convention de la Haye du 18 octobre 1907 relative à l’établissement d'une Cour internationale des Prises, art. 3 à 8 et 51. S'il est vrai que la Convention se borne à reconnaitre des
Bureau International de la Gour permanente d'Arbitrage _etla Cour permanente de Justice internationale.
C'est ainsi encore que, dans l'ambition d’épargner à l'humanité, dans la mesure du possible, les aventures sanglantes, les auteurs du Traité de Paix de Versailles ont inscrit en tête de leur œuvre le Pacte de la Société des Nations. À
Reconnaissant que l’influence de cette Société ne saurait être féconde et durable si elle n’est pas appuyée par la masse des citoyens des divers Etats signataires du Pacte, la Société des Nations a institué une Commission de Coopération Internationale. Une initiative généreuse du gouvernement français a permis de créer l’Institut de Coopération Internationale (1).
Toutes ces organisations ne comprennent comme membres que des Etats qui y sont représentés par des délégués spécialement accrédités. La question de leur reconnaissance ne se pose pas, au moins dans les pays soumis à la souveraineté des parties contractantes, puisqu'elles sont constituées par des Etats qui leur ont donné, dans l’acte mêmé de leur constitution, la capacité de jouissance et d'exercice des droits dont elles ont besoin. Certaines de ces institutions ont un patrimoine, le gèrent, acquièrent et vendent, agissent, somme toute, comme une personne ordi-
droits aux parties contractantes et à leurs ressortissants, il n'en est pas moins exact qu’elle reconnait à leur profit (en particulier l'art. 7, al. 2) un véritable droit préexistant (Voir aussi Zeëtschrift für Vülkerrecht und Bundesstaatsrecht, 4908, vol. Il, p. 439, la note de M. Kaufmann).
(1) Loi du 6 août 1995 (J. O. du 9 août 1995, p. 7670. Voir aussi p. 86, note 1).
ie À
naire (1). D'autres, qui n'ont que des fonctions purement administratives ou des missions d’études, n’ont pas de commerce juridique (2). La AFeRnon de leur reconnaissance comme personne morale n° du été examinée, parce qu'elle paraissait inutile.
D'ailleurs, la question n’a qu’un intérêt très relatif en raison de la qualité des membres de ces groupements qui disposent de moyens politiques et diplomatiques suffisants pour obtenir, le cas échéant, la reconnaissance et le libre exercice des droits des organismes créés par eux.
Des personnes de droit public autres que l'Etat peuvent avoir des intérêts communs dont la poursuite sera facilitée par une action d'ensemble. On voit ainsi des communes séparées seulement par des frontières artificielles s’associer soit pour construire ou entretenir des voies de communi-
cation, soit pour assécher et assainir des terrains, etc...
Ces groupements, en raison de leur influence territoriale restreinte, sont peu connus et il n’est pas possible d’en
évaluer le nombre. D'ailleurs, du fait que l’objet à pour-
suivre est généralement limité, non seulement dans l’espace, mais aussi dans le temps, un grand nombre de ces groupements disparaît dès que le but pour lequel ils se sont constitués est atteint. Leur naissance, comme leur
(1) Tels par ex. l’/nstitut international d'agriculture et la Commission européenne du Danube.
(2) Telle par ex. la Commission internationale pour la révision
décennale des nomenclatures nosologiques.
extinction, passent inaperçues du grand public dont l’attention n’est pas attirée sur elles à grand renfort de publicité. La plupart du temps, et selon la liberté laissée aux organes locaux par le pouvoir central, leur constitution aura nécessité une négociation diplomatique. Les chancelleries qui souvent ont à s'occuper de choses bien plus importantes, ne tirent aucune vanité de la conclusion d'accords ne concernant qu’une infime partie des nationaux dont ils sont chargés de représenter les intérêts, accords qui, d’ailleurs, ne sont considérés que comme une partie très accessoire et, parfois, ennuyeuse, de la mission qui leur est confiée. On ne peut, faute de renseignements, qu’en signaler l'existence.
Autres sont les associations plus puissantes de villes, désireuses de mettre en commun les expériences acquises par chacune d'elles et d'étudier ensemble tout ce qui concerne l’ « Urbanisme », l’Union Internationale des Villes par exemple. D'autres institutions publiques encore se sont groupées internationalement, ainsi par exemple les Académies, en une Union Académique Internationale.
La plupart de ces groupements sont subventionnés par les Gouvernements des pays dont ressortissent les collectivités associées. Dans l'immense majorité des cas, ces assoclations ont un caractère privé, car, constituées librement, avec ou sans le patronage de leurs Gouvernements respecüfs, elles poursuivent généralement des buts (documentation, informations, etc..), qui ne sont, en aucune manière, un attribut ou un exercice d’un pouvoir public ou administratif.
Les Etats et municipalités, malgré l'énorme puissance
dont ils disposent ne peuvent pas tout. Au contraire, bien des fois, ce seront des personnes privées qui prendront l'initiative des groupements requérant quelque hardiesse de vues, et l'Etat ou les communes ne se joindront au mouvement que lorsqu'ils seront à peu près assurés d’un certain succès de l’entreprise ou qu'ils y sont poussés par une pression de l’opinion publique.
Par ailleurs bien des entreprises réservées à un monopole d'Etat dans un pays sont laissées aux mains d’industriels dans un pays voisin (1). Les intérêts communs peuvent exiger non seulement une collaboration momentanée sur des points nettement spécifiés, mais une coordination constante des efforts qui ne peut être obtenue que par une véritable association.
Le nombre de ces groupements est encore considérable et les buts poursuivis sont très divers. Dans la plupart des cas de la première catégorie, ce sont des groupements destinés à faire progresser l'hygiène publique. les assurances et expériences sociales, l’assistance aux indigents, la protection des faibles (enfants, jeunes gens et femmes). Là, le concours des pouvoirs publics et des initiatives privées est absolument indispensable si l'on veut atteindre réellement le but proposé.
(1) Ainsi, en France, la fabrication des allumettes et les manufactures de tabac sont entre les mains de l'Etat ; en Allemagne, au contraire, ces industries sont libres. Par contre, l'Allemagne exploite en régie les chemins de fer et des houillères importantes, alors qu’en France, la majeure partie du réseau ferroviaire est entre les mains de compagnies privées et que l'Etat ne possède comme houillères que les Mines de la Sarre qui lui ont été attribuées par le Traité de Versailles. Ges exemples pourraient être multipliés à l'infini.
Dans la deuxième catégorie, on trouvera plutôt des organismes s’occupant de l’amélioration des transports et des communications.
On reconnaîtra facilement le caractère privé des groupements cités en premier lieu.
La discrimination sera plus difficile pour le deuxième groupe, suivant que chez nous les entreprises envisagées seront exploitées par l'Etat ou par des corporatiors privées, surtout si le but de ces entreprises affecte l'intérêt général de la nation, comme c’est le cas par exemple pour les chemins de fer, les postes, les télégraphes et les téléphones. Malgré l'importance que peut avoir pour un peuple le bon fonctionnement des voies de transports et des communications postales, il faut dire cependant que l'Etat, s’il exploite des entreprises de ce genre, se substituant aux personnes privées dans un but de sécurité pour lui-même et d’impartialité pour ses sujets, est dans le même cas qu’un industriel ou un commerçant. Il n'agit done pas comme souverain, mais comme entrepreneur privé (1). S'il s’associe, dans un but d'action ou d’études communes, à d’autres Etats ayant, comme lui, monopolisé des entreprises similaires, l'association aura le même caractère privé que si des industriels, individus ou sociétés commerciales, s'étaient groupés dans cette même intention.
(1) La preuve en est que les entreprises monopolisées dans un pays restent, sans que l'intérêt public paraisse en souffrir, dans la main de compagnies privées dans d’autres pays. Il suffit que le législateur prenne les dispositions nécessaires pour protéger les particuliers contre les abus auxquels des compagnies pourraient être incitées par leur puissance.
B. — GROUPEMENTS PRIVÉS
L'influence exercée sur les groupements internationaux par l'initiative privée est immense. A la base de tout groupement, national ou international, il faut chercher cette influence. Sans l’ardente volonté et la ténacité d'individus énergiques, aucune association ne serait fondée, C’est à dessein que le mot « association » a été employé de préférence à celui de « société », car le bénéfice éventuel à partager entre sociétaires, l'esprit d'aventure et de spéculation qui sont les bases mêmes du commerce, seront toujours des stimulants suffisants pour unir des activités et des capitaux. [Il n’en est plus ainsi lorsqu'il s'agit de poursuivre un but qui ne doit rien « rapporter » au sens commercial du mot, pour lequel au contraire il faudra dépenser des cotisations et, peut-être, s’'adonner à des travaux, assister à des réunions, faire des voyages, souvent à ses propres frais. Il faut, pour cela, être entraîné par un idéal... ou un idéaliste. Or, l'Etat n’est pas facile à entraîner! On connaît les résistances que des Administrations prudentes savent opposer aux courants d'idées jugés par elles trop généreux ou trop hardis. Il n’est donc pas étonnant de voir des particuliers s'occuper d’affaires affectant un intérêt général sans rechercher le concours des pouvoirs publics. Souvent même ils s’opposeront par leurs statuts dès la constitution de l'association à ce que ce concours leur soit prêté, dans la crainte d’être étouffés sous l’étreinte « bienveillante » de l'Etat.
Les associations de ce genre, de beaucoup les plus nom-
breuses, ont les buts les plus divers : hygiène, ME ne propagande religieuse, science, etc.
On peut les répartir, en tenant D opte uniquement de leur composition, en trois grands groupes :
1° Celles composées uniquement de membres individuels ;
2° Celles composées de membres individuels et de col-. lectivités ; É ,
3° Celles composées uniquement de collectivités.
1° Groupements composés uniquement de membres individuels.
Au début du mouvement international d'association, on ne rencontre que des groupements de personnes individuelles désireuses d’unir leurs efforts dans un but humanitaire ou scientifique ou religieux. Souvent, ces personnes s’ignoraient entre elles : l'idéal commun à atteindre était un lien suffisant. Pour beaucoup d'associations existantes, actuellement, il en est encore de même.
Parfois, l'association n’est pas ouverte à tout venant: c'est le cas, en particulier, des associations scientifiques ; il faut avoir des titres pour y poser sa candidature. Il arrive même que, les titres ne suffisent pas : il faut être présenté par un ou plusieurs € parrains » ; l'association comprend aussi souvent deux catégories de personnes : des membres : et des « associés » ; il n’est pas rare que leur nombre soit très limité. Telle est par exemple l’organisation de l’Institut de Droit International.
D'autres associations, au contraire, cherchent à grouper
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le plus grand nombre possible d'individus. Aucun titre, aucune présentation ne sont exigés : il suffit de payer la cotisation pour faire partie du groupement. Telle est l'organisation des associations qui s'adressent aux masses populaires (1).
Certaines organisations poursuivant un but scientifique, mais désireuses de répandre leurs expériences parmi tous ceux qui s'intéressent aux questions étudiées par elles, ont adopté un système intermédiaire où des titres ou des présentations sont exigés, mais où le nombre des admissions est illimité. Nous citons à titre d'exemple l'International Law Association.
2° Groupements composés à la fois de membres individuels et de collectivités.
Il arrive que, lorsque des personnes poursuivant un but scientifique, artistique, humanitaire, etc., recherchent des concours susceptibles d'aider au développement de l'œuvre entreprise, ils rencontrent non seulement des étrangers, pris individuellement, désireux de contribuer à l’action commune, mais des groupements nationaux qui sont prêts à collaborer avec elles. Si ces groupements sont puis-
(1) On peut se faire une idée de la puissance numérique de certaines associations si l’on sait que, par exemple : l'Alliance coopérative internationale comptait en 1924 environ 40 millions de familles ; l'Alliance des églises réformées presbytériennes en 1921, 4.414.797 membres; l’Association universelle des Ecoles du dimanche, en 1924, plus de 32.600.000 membres, les Y. M. C. A. en 1995, 1.590.778 membres. Et que dire des effectifs formidables dont disposent les fédérations syndicales internationales ouvrières!
sants, il y a évidemment tout intérêt à les accepter comme membres de l'association internationale en raison des facilités qu'offrira une organisation nationale préexistante à la diffusion des idées et à l’activité sociales. L'association internationale court toutefois le risque de se voir absorber par une entreprise nationale déterminée au profit souvent des seuls nationaux du pays où cette entreprise a son siège. Si donc l'association internationale n’est pas déjà assez forte pour assimiler les associations nationales dont le concours lui serait offert, elle sera prudente en soumettant l’entrée de groupements nationaux en son sein à des conditions garantissant l'entière indépendance des membres individuels ressortissants d'un Etat différent.
3° Groupements composés uniquement de collectivités.
Très souvent, des groupements formés à l’intérieur d’un Etat poursuivent des buts intéressant des hommes vivant dans des pays très divers. Si, dans ces pays, des groupements nationaux se créent dans le désir de réaliser un but identique, il arrivera nécessairement que deux ou plusieurs associations viennent à se rencontrer. Elles peuvent alors, à l'instar des sociétés commerciales, se concurrencer pour que le vainqueur se substitue au vaincu. Mais, comme ces mêmes sociétés commerciales le font souvent, et plus facilement qu’elles, puisque les associations, par définition, n'ont pas pour but le partage de bénéfices, elles peuvent collaborer, coordonner leurs efforts, et se donner une structure supérieure, la fédération ou l'union.
Il serait fastidieux de donner une nomenclature des
nombreux groupements internationaux qui pourraient rentrer dans ces différentes catégories. Il a cependant paru utile d'indiquer comment, numériquement, les associations (1) se répartissent si on les considère au point de vue de leur composition.
Associations Dr composées de Nombre Institutions de droit public (2). RE ee ps 43 Institutions dé droit publie (2) et associations Fe SAS 18 Institutions de droit publié (2) et membres individuels . 10 Institutions de droit public (2), associations privées et mem-
bres individuels . . . DORA RS PRE PANTIN PRIE 12 Membres individuels Hieat RAA CE MEN EN RE EAN E 67 Membres individuels et associations privées . . . . . 67 Atom OT, out 7 las +, 10
$ 2. — Répartition géographique des groupements internationaux.
La question de savoir comment les divers groupements intérnationaux se répartissent sur les territoires des divers Etats peut d’abord paraître oiseuse. Elle présente pourtant l'intérêt de conrraître les pays dont la bienveillance ou la législation libérale aura pertnis aux associations internationales dé naître et de sé développer librement. Nous pourrons constater que des pays (comme l'Allemagne par exemple) dont on vante le système législatif très large, ont
(4) D’après le Répertoire, déjà cité, publié par le Secrétariat Général de la Société des Nations, éd. de 1926.
(2) Sont compris sous cette dénomination, les Etats, communes, départements, administrations diverses, académies, etc.
(3) Y compris les fédérations syndicales.
vu relativement peu d'associations internationales s’installer sur leur sol en raison des obstructions administratives qui empêchaient leur libre essor (1). Par contre, d’autres pays (tels que la France) dont la législation sur les associations est décriée comme arriérée et empreinte d’un esprit par trop ombrageux, ont vu s’épanouir une floraison importante de groupements internationaux.
Une mention toute spéciale doit être faite à ce propos à deux Etats qui, malgré leur exiguité territoriale, ont vu s'établir chez eux un nombre considérable d'organisations internationales : la Suisse et la Belgique.
Carrefours internationaux, la première pour les communications terrestres, la seconde pour les voies maritimes, elles devaient encore pour une autre raison attirer chez elles les hommes désireux de créer des œuvres internationales. Toutes deux, jusqu'en 1914, elles étaient neutres, c'est-à-dire qu’en cas de conflit armé entre nations, elles devaient rester au-dessus de la mélée, et que lés grandes nations leur garantissaient l’inviolabilité de leur territoire et l'intégralité de leurs frontières. Elles présentaient donc un élément de sécurité considérable aux associations dont les membres pouvaient, en tant que nationaux d'Etats différents, être opposés les uns aux autres. En outre, leurs législations à l'égard des sociétés et associations est extrèmement libérale. Les articles 52 à 54 du Code civil suisse de 1904 sont le modèle de la reconnaissance des droits des
(4) Voir Michoud, Rapport sur la personnalité morale des Associations présenté au Congrès international de Droit comparé à Paris en 1900. Procès. Verbaux et Documents du Congrès, t. II, p. 42 et s.
associations. On connaît le succès obtenu par ces dispositions auprès des partisans d’une entière liberté d’associations (1). La constitution belge de 1830 accorde à tous les Belges la liberté complète de s'associer (2). Quoi d'étonnant que tant de liberté et de sécurité ait attiré des personnes. de toutes nationalités (3) à établir sur le territoire de l’un de ces deux pays le siège des organisations internationales qu'il s'agissait de créer ?
On se souvient de ce qui est advenu de la neutralité de la Belgique en 1914. On n'ignore pas non plus l’héroïque résistance de ce petit peuple, sûr de son droit, à un agresseur puissant, comptant sur sa supériorité numérique et l'impressionnant développement de son armement. Le
(1) Code suisse de 1904 :
Art. 52. — Les sociétés organisées corporativement, de même que les établissements ayant un but spécial et une existence propre, acquièrent la personnalité en se faisant inscrire au registre du commerce. : s
Sont dispensés de cette formalité les corporations et établissements de droit public, les associations qui n'ont pas un but économique, les fondations ecclésiastiques et les fondations de famille.
Les sociétés et les établissements qui ont un but illicite ou contraire aux mœurs ne peuvent acquérir la personnalité.
Art. 53. — Les personnes morales peuvent acquérir tous les droits et assumer toutes les obligations qui ne sont pas inséparables des conditions naturelles de l'homme, telles que le sexe, l’âge ou la parenté.
Art. 54. — Les personnes morales ont l’exercice des droits civils dès qu’elles possèdent les organes que la loi et les statuts exigent à cet effet.
(2) Constitution belge, Art. 20 : Les Belges ont le droit de s'associer librement et ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
(3) Aussi bien les Etats que les personnes privées.
courage que les Belges ont déployé en ces circonstances périlleuses leur a acquis des amitiés nouvelles, et nombre d'organisations internationales, créées après la guerre mondiale, ônt tenu à fixer leur siège en terre belge en hommage à l'amour invincible de ses habitants pour la liberté et la justice internationale.
Mais la Suisse aussi a des titres spéciaux. Durant la tourmente qui a dressé en deux camps l’humanité entière, elle à été celle qui essaié dé panser les plaies de tous ceux qui ont souffert : expulsés, blessés, prisonniers, gens des pays envahis, à tous sa sollicitude biénfaisante s’est étendue. Elle a été, au cours de la guerre de 1914-1918, l'infirmière dé l'Europe.
Quel est de ces deux pays celui dont l’action internationale a été la plus féconde ? Il semble difficile de faire une discrimination juste, et on se rappelle les longues hésitations des États signataires du Pacte de la Société des Nations, ayant le choix entre Bruxelles et Genève pour y fixer le siège du nouvel organisme. Si finalement la Suisse l'a emporté, elle le doit principalement au fait que ce pays était un des rares resté vraiment neutre au cours de la guerre (1), et, qu’à y fixer le siège de la Société des Nations, on donnait aux représentants des Hautes Parties contractantes une atmosphère plus sereine que celle qu'ils auraient trouvée dans un pays ayant subi les cruautés de l'invasion et des dévastations sans précédent. Peut-être aussi des considérations climatériques et les attraits du lac
(4) Pour autant que l’on pourait rester « neutre » dans le véritable sens du mot en raison du formidable enjeu de cette guerre sans pareille.
Léman n’ont-ils pas été entièrement étrangers à la décision. Peu importe. Une lutte, toute pacifique cette fois, entre deux nations allait commencer avec, pour objectif, la fixation du plus grand nombre d'associations internationales sur le territoire national. Etant donné le prestige de la Société des Nations et la législation très libérale sur les associations, 23 organisations internationales se sont établies en Suisse dans les années 1919 à 1925. Dans la même période, 18 se sont fixées en Belgique qui, si sa législation était moins parfaite que celle de sa rivale, a été la première à promulguer une loi ayant pour objet d'accorder la personnalité morale à des associations internationales.
La France s’est montrée très hospitalière à l'égard des groupements internationaux. Le rayonnement mondial de la pensée française a attiré en notre pays 74 groupements internationaux, et non des moindres (1).
Des organisations puissantes ont trouvé leur asile én Grande-Bretagne. La politique libérale de ce pays et les grands courants commerciaux qui sy croisent, joints au fait déjà signalé (2) que les pays protestants ont plus tôt senti la nécessité d’une collaboration internationale que les pays catholiques, n'ont sans doute pas été sans influénce sur la décision des 61 groupements qui s’y sont établis.
La Hollande où se sont réunies les conférences pour la Paix de 1899 et de 1907 et qui est le siège de l’Académie
(4) La France vient ainsi en tête de ce mouvement si l’on considère que dans les 83 groupements fixés en Suisse sont compris 47 organisations plus ou moins étroitement rattachées à la Société des Nations.
(2) Voir {re Section.
de Droit International et de la Cour permanente de Justice internationale, a également attiré le nombre considérable de 40 organisations internationales, parmi lesquelles il convient de signaler particulièrement les deux internationales ouvrières, la chrétienne établie à Utrecht, et la socialiste fixée à Amsterdam.
Si l’on s’en tient au Répertoire publié par le Secrétariat général de la Société des Nations (1), la répartition géographique des groupements internationaux est la suivante :
Groupements internationaux
rattachés Pays privés publics àlasS. D. N. Total Allemagne er 19 — se 19 AUCICREE I 07 RD 6 — AIR 6 Déleiquesns SLAM 57 5 — 62 Canada . fl — — 1 Chine 1 — — 1 Cuba. UE ts PE — 1 = 1 Danemark mer 2e 4 2 — 6 Espagne. 1 — — 1 Esthonie AURAI il — — 1 Etats-Unis de l’Amérique du Nora 20 2 — 22 FPANCO ST RON DANSE NUE 67 7 —— 74 Grande-Bretagne . . . 60 1 — 61 GLOCE AE RS le. DR — — 4 1 Guatemala . — { — À Hawaï . PAU EE 1 — — 1 Hongrie Lr Aenatrane — 1 — I LR OS EU 0 VELE LES 7 { = 8 MOT ACO ere ARMES — { — 1 Paysbas cp eupmNe 37 2 1 40 SUCER POS UNIES 4 — — 4 SUISSE Pen AT NT LR 61 5 47 83 Tchécoslovaquie Ar. { —— — 1 UREUAYIMUANPEMENSANT — 1 1 Total DATE 30 49 397
(1) Ed. de 1926. Il est à remarquer que ce Répertoire ne comprend
Ce tableau serait incomplet sans les observations suivantes : |
1° Sont compris dans l’énumération tous les bureaux, offices, associations, unions, congrès, etc. ayant une organisation permanente ou tenant tout au moins des congrès périodiques.
2 N'y sont pas comprises les œuvres, même de caractère international, qui visent à un profit pécuniaire ou exercent une activité commerciale ; ni les institutions très importantes qui, tout en poursuivant des buts internationaux, sont nettement nationales quant à leur constitution ou leurs ressources financières (1); ni les différentes commissions fluviales (2) ; ni les institutions internationales qui travaillent au rapprochement de deux ou plusieurs nations nettement déterminées (3), à moins qu’elles ne s’occupent d'un continent tout entier (4) auquel cas, en raison du caractère très général de ces institutions, leur suppression n'aurait guère pu être justifiée. |
Il n'a été tenu aucun compte des nombreux et importants congrès internationaux qui n’ont eu qu'une durée éphémère, qu’elle qu'ait pu être leur influence profonde.
pas les groupements internationaux ayant leur siège en Russie, dont la plus importante est la Ille Internationale ouvrière à Moscou.
(1) Par ex. la Dotation Carnegie, la Fondation Nobel, l'Institut Solvay, l'International Health Board de la Fondation Rockefeller et d’autres.
(2) Commissions internationales du Danube, de l’Elbe, de l’Oder, du Rhin, etc.
(3) Tels que l’Institut Ibero-Americano de Hambourg, l'Union des Universités Américaines en Europe, etc.
(4) Organisations pan-africaines, pan-américaines, pan-pacifiques.
Il faut encore signaler l’attirance qu'ont exercée les expositions universelles sur le mouvement international d'association. À la faveur de ces expositions se sont tenus de nombreux congrès; près de 20 à Paris en 1878, 69 à Paris en 1889, plus de 70 à Paris en 1900, environ 80 à Liège en 1905. Quelques-uns de ces congrès sont devenus permanents, d’autres ont donné naissance à :des associations internationales,
Sur l'initiative du Gouvernement belge, un « Congrès des Congrès » s’est tenu en 1905 à Mons. Il a émis le vœu que des réunions périodiques aient lieu, et décidé la création d’un office central des institutions internationales à Bruxelles, Celui-ci, dès 1908, a publié un Annuaire de la Vie internationale. Cet office, à l'occasion de l'exposition de Bruxelles en 1910, a convoqué un Congrès Mondial, auquel 132 associations ont assisté. De nouveaux congrès ont eu lieu à Mons en 1913 et à Bruxelles en 1920.
$ 3. — Groupements internationaux considérés quant à leurs buts.
Pour différencier les nombreux groupements que forment les hommes en vue d’un but quelconque, il est convenu, en France, d'appeler « sociétés » ceux qui poursuivent le partage d’une somme d’argent (1) et « associations »
(1) La loi française dit « bénéfice »; mais un bénéfice n’est pas nécessairement de nature pécuniaire. Cet argument a servi, avant la loi du 4er juillet 1901, à M, de Vareilles-Sommières pour soutenir qu'une association pouvait être valablement créée en France sur le modèle de la société civile sans le secours d’une législation spéciale.
ceux qui n’ont pas ce but. Le terme « à but non intéressé » que l’on emploie parlois pour désigner cette espèce de groupements ne paraît pas particulièrement heureux. En effet, tous ceux qui réunissent leurs efforts dans la poursuite d'un but quelconque, y trouvent un intérêt personnel, ne serait-ce que la satisfaction de leur amour-propre où un apaisement du cœur ou de l'esprit,
La classification des associations qui est faite dans le droit interne peut aussi être appliquée dans le droit international. Le même critérium peut servir à ranger les groupements dans l’une ou l'autre des catégories envisagées ci-dessus. Il paraît donc inutile d’insister ici davantage sur les points qui les différencient.
Entre les sociétés qui recherchent le partage d’un bénéfice, et les associations qui n’ont pour objet que la satisfaction d'un intérêt moral, se placent les syndicats et les confédérations de syndicats,
On ne peut dire que, comme dans les sociétés, le but poursuivi soit la répartition d'un bénéfice.
On ne peut davantage dire que, comme dans les associations, le but n’est pas lucratif.
Les organisations tendant à la défense d'intérêts professionnels ont pour but l'amélioration de la situation, non seulement morale, mais aussi matérielle de leurs adhérents. Le profit d’une action heureuse d’un syndicat ouvrier par exemple se fait sentir pour tous les associés par un relèvement des salaires ; l’échec de cette action peut se traduire, et, en fait, cela arrive parfois, par une diminution des salaires. Il y a donc, comme dans la société, une réparti-
tion des profits et pertes entre les associés (1). Cette répartition, au lieu de se faire par l'intermédiaire d'un organe du groupement (caisse de la société), est faite directement par les patrons qui, suivant les cas, accordent un salaire supérieur ou inférieur à celui qui existait au début de l’action. |
La réciproque serait vraie pour les syndicats patronaux. Le dividende n'apparaît pas immédiatement. Il existe cependant : c'est le prix de la main-d'œuvre qui baisse ou hausse suivant les résultats obtenus par un syndicat patronal.
Il est exact que ce bénéfice, dont le caractère n’est pas immédiatement lucratif, n'apparaît pas comme le pourcentage d'une somme déterminée, ainsi que cela a lieu dans les sociétés par actions, par exemple. Mais le dividende distribué par une société par actions sera affecté par les actes plus ou moins heureux qu’aurait pu entreprendre un syndicat patronal dont cette société aurait fait partie. Tout abandon irréfléchi à des exigences ouvrières aurait pour conséquence un relèvement exagéré du coût de la main-d'œuvre, d'où diminution du bénéfice, lisez : du dividende. Toute résistance inopportune à des demandes justifiées risque de provoquer une grève, d'où diminution de la production pendant que des frais généraux inévitables
(1) Il est vrai qu'elle a lieu aussi pour les ouvriers non organisés qui profitent ou subissent le dommage des modifications des salaires. C'est ce qui rend moins sensible la nature véritable des syndicats. Mais il faut considérer que la prospérité des sociétés commerciales rapporte indirectement à tous les sujets d’un Etat sans que pour cela le caractère de ces sociétés se trouve obscurci, .
obèrent inutilement l’entreprise, d'où encore une diminution des bénéfices (1).
Il n’en reste pas moins que le but principal d’une association syndicale est l'obtention, pour les associés, d’un gain matériel, tangible, c’est-à-dire d'un véritable bénéfice. L'on devrait ranger, en conséquence, les syndicats dans la catégorie des Sociétés plutôt que des Associations et les soumettre à la législation qui régit les premières.
Les législateurs des divers pays en ont eu l'intuition. Sans aller jusqu’à l'assimilation des sociétés et des syndicats, ils ont élaboré des lois sur les syndicats souvent bien avant de songer à régler la situation des associations sans but lucratif (2). Peut-être n’ont-ils pas vu alors que le but essentiel d’un syndicat était lucratif. Peut-être, l’ayant vu, n'ont-ils pas osé aller où la logique les aurait nécessairement conduits, par crainte de la pression politique que des syndicats puissants auraient pu être tentés d’exercer sur les pouvoirs publics. Peut-être aussi la situation spéciale des groupements envisagés qui poursuivent l’amélioration de la situation de leurs adhérents sous tous les rap-
(1) Quelle que soit d'ailleurs la situation du marché du travail, actionnaires et personnel critiqueront toujours les préposés de l’entreprise chargés spécialement du recrutement et de l'élaboration du tarif des salaires et dont le métier est particulièrement délicat... et ingrat.
(2) Ainsi, en France, la loi relative à la création des syndicats professionnels précède de plus de dix-sept ans celle relative au contrat d'association ; en Belgique, la loi sur les Unions professionnelles date du 31 mars 1898, celle sur les associations internationales du 25 octobre 1919 et celle accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique du 27 juin 1921.
e 2 ere œrre rare:
ports — salaires, situation morale, influence politique, etc. — at-elle prru nécessiter une législation particulière. Mais, si la puissance politique des syndicats est réelle, n’eût-il pas mieux valu essayer de l’utiliser (1) que de l’endiguer par des mesures qui souvent se sont révélées vaines ? ,
La puissance de certains syndicats internationaux n’est pas à méconnaître (2) et il n'est pas rare de les voir sortir de leur cadre professionnel pour essayer d'imposer certaines mesures nettement politiques. L'Internationale de Moscou est allé le plus en avant dans cette voie, et, pour un étranger, il est parfois très malaisé de distinguer entre l'action de cette association syndicale et celle du gouvernement de l’U. R. S. $S. Celui-ci proteste bien de son entière indépendance. Il est permis de douter de la sincérité de ses déclarations. Le recensement opéré par le Secrétariat de la Société des Nations n’a pu s'étendre à la Russie en raison de l'hostilité que le gouvernement russe a toujours témoignée à la Société des Nations. De ce fait, ni l'Internationale ouvrière de Moscou, ni les autres groupements internationaux établis en Russie n’ont trouvé place dans le Répertoire déjà cité. Il est difficile de se rendre un compte exact du nombre d’adhérents à l’Internationale moscoutaire. Quelle que soit d’ailleurs l’importance de ses effectifs, son
(1) Par une représentation professionnelle, par exemple, telle que M. Duguit la propose (#anuel de droit constitutionnel, p. 178 et s., et La représentation syndicale au parlement dans Revue politique et parlementaire (juillet 1944).
(2) Voir page 63, note 1, les effectifs de la Fédération syndicale internationale et d’autres.
influence morale est considérable et se manifeste partout avec un sens-très aigu de l'opportunité. La collaboration entre l’Internationale de Moscou et le gouvernement russe paraît excessivement étroite, et c’est à bon droit que l’on peut se demander avec une certaine perplexité lequel des deux fixe les règles de conduite de l’autre.
Quelle que soit la législation donnée par un pays à ses groupements professionnels, l'étude de leur situation juridique ne paraît pas devoir être comprise dans le présent travail, pas plus que celle des sociétés commerciales.
En ce qui concerne les associations internationales proprement dites, il a été observé que la philanthropie ou l'idéal religieux ou philosophique commun ont été les premières causes de la constitution d'organisations internationales. Il a été également remarqué que les savants ont attendu relativement longtemps pour utiliser, dans des associations internationales, leurs expériences et connaissances communes et de donner ainsi un essor particulier à l'étude des questions qui les préoccupaient. Il a été constaté, non sans satisfaction, que, si les juristes n’ont pas été les premiers à se joindre au mouvement, la même année a vu se constituer trois organisations différentes qui, devenues puissantes, ont, chacune à sa manière, contribué hautement à l'étude des lois des diverses nations, à la mise au point et à la diffusion de la science du Droit International. Mais des nombreuses associations dont nous n'avons fait qu'énumérer les années de naissance, quels sont les buts ?
Une réunion de savants de réputation mondiale aura pour l'humanité des résultats féconds. Des Bureaux Inter-
nationaux ont été créés pour servir les intérêts communs au point de vue des postes, des téléphones et des chemins de fer, tant des grands réseaux que des voies d’intérêt local et des tramways.
Des œuvres internationales de bienfaisance ont été constituées, nombreuses.
Les sportifs se sentant à l'étroit dans leurs frontières nationales, ont fondé en 1881 le bureau des fédérations européennes de gymnastique.
Les problèmes suscités par la propriété industrielle, littéraire et artistique ont amené les Etats à conclure une convention spéciale à Paris en 1883 à la suite de laquelle des bureaux internationaux ont été installés à Berne en 1885 pour assurer aux inventeurs et aux auteurs une protection efficace.
La complexité des affaires modernes exige une documentation rapide. L'Institut international de statistique, ouvert à la Haye en 1885 favorise le progrès de la statistique administrative et scientifique. Le Service des Echanges nationaux, installé à Bruxelles depuis 1886, assure entre les différents pays l’échange rapide et facile de tous les documents et de toutes les publications qui peuvent contribuer à leur instruction réciproque. Une Commission Internationale d'Agriculture a été créée en 1889. Les femmes et les parlementaires, en cette même année, fondent, les premières : le Conseil International des Femmes, les seconds l'Union interparlementaire. Les ouvriers industriels, classe sociale nouvelle née du développement de l'application des inventions du xix° siècle et qui, à l’intérieur de chaque pays se groupe pour la luttte de la main-
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d'œuvre contre le capital, créent, toujours en 1889, l’Internationale ouvrière et socialiste. Des syndicats internationaux spéciaux à diverses branches de l’industrie seront. créés peu à peu. Le socialisme, mystique moderne qui veut atteindre les foules, se proclame international « comme le capital ». Les syndicats chrétiens ne chercheront que plus tard à se servir de l'utilité d’une action internationale ; en effet, la plupart des fédérations internationales de syndicats chrétiens ne remonte guère qu'à 1921.
La médecine et l'hygiène ‘ont besoin, pour lutter efficacement contre certains fléaux, de réunir les savants des divers pays en des congrès, fédérations ou unions internationales qui seront nombreuses.
La sociologie, science nouvelle, née du fait des rapports nouveaux entre patrons peu nombreux et masses ouvrières, réunit ses adeptes pour étudier les législations sociales des divers pays et les moyens d'assurer les relations les meilleures que comporte la situation.
Des associations spéciales ont pour but d'étudier et de propager des langages internationaux composés artificieilement, il est vrai, mais destinés, dans la pensée de leurs auteurs, à rendre de nombreux services.
Des partis politiques veulent abolir les frontières qui séparent arbitrairement les hommes en frères et en ennemis. De là les nombreuses ligues pour la paix mondiale, les congrès et bureaux internationaux pour l'arbitrage obligatoire, etc..…., ete.
Malgré la difficulté de classer les groupements internationaux d’après les buts inscrits dans leurs statuts (car souvent une seule association poursuit la réalisation d’idées
très diverses et devra, de ce fait, être classée sous des rubriques différentes, ou encore un seul et unique but pourra être considéré aussi bien comme scientifique que philantrophique, ete...) il semble possible de dresser la répartition suivante des organisations internationales sans but lucratifénumérées au Répertoire publié par le Secrétariat de la Société des Nations (1).
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(4) Edition de 1926 où le classement suivant est adopté : I. Agriculture, Commerce et Industrie ; IL Communications et Transports ; IT. Travail ; IV. Médecine et Hygiène; V. Economie et Finance: VI. Droit et RU VIL. Arts et Sciences ; VIIL. Humanitarisme, Religion, Morale, ete. RH EL IX. Sport et Tourisme; X. Féminisme ; XI. Langues internationales ; XII. Bibliographie et Documentation ; XIII. Armements ; XIV. Général.
b) Protection de la propriété industrielle . . . . 3 c) Protection de la propriété artistique et littéraire . 3 d) Voir aussi Assurances sociales
DÉCOR TAG ALERT ANNE A LS OT US 9 DANONE AE ERNST) MORIN Sr LS 1 Echange de Correspondances et d’Informations, . . 6 Enseignement et Education. . . . . . . . . 27 PANIER AR RAR RL, LR 21 AU ee Et à 7 Féminisme. . SDS ET MS UMTS en 4 Géographie et Cologie D AD es 0 PRO EL OR ee es A ©" 40) Industries 2. ie Rire le Langues TPM Eu Le Nr Re il Médecine, Pharmacie et Art Vétéhinae DES CE PA RENE: Navigation et Océanographie . . . . . . . 6 Pacifisme et Désarmement . . . ES 15 Ényarquese te ORIMIE RNA TRE U:1 T PONCORE-MENEr ae 3 Politique internetionale . D ie Deere aus 10 Pré Rule Ê 1 Protection des nee de ne filles et des ee 9 Protection des indigènes. 2 Protection des minorités. Éc 3 Religions et systèmes philosophiques . 27 Sciences diverses . . . 16 Sociologie (voir Assurances 2 De duel)
DOTE DOMINENT IR) cum cel at RL AT UNE SU EM PEUR he ETAT e fs 4 ÉTAGE IPON RIRE ETAT LA ARET ee 8 ÉYDAIER IS AO RATÉ NA, Cent nm ET 108 Syndicats des classes moyennes . . . . . . . 5
Cette énumération, trop sommaire, fait sentir combien : sont divers les champs où l’activité humaine a cru devoir ne pas tenir compte ni des affinités de race, ni de ses amitiés politiques, ni des frontières naturelles ou arbitraires.
CHAPITRE II
LE RÉGIME JURIDIQUE DES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES D'APRÈS LE DROIT COMMUN
Jusqu'ici, il a été parlé d’une manière générale des groupements internationaux ne poursuivant pas de but lucratif. Tantôt, ils sont constitués par des Etats en vue d'exercer telle ou telle prérogative politique — Société des Nations, : Commissions Internationales fluviales, etc... — tantôt, et c'est l’écrasante majorité, ils ont, même quand des Etats en font partie, des caractères relevant uniquement du droit - privé.
Dans le premier cas, leur compétence est généralement déterminée par les traités qui les appellent à la vie : compétence ratione loci et materiæ, procédure, structure intérieure, responsabilité individuelle ou collective de leurs membres, modes et effets de la dissolution sont le plus souvent prévus dans tous les détails. Leur régime juridique est sûr : les traités qui les ont créés sont, en général, approuvés par les corps législatifs des Etats contractants. Il suffit de lire l’acte de constitution de ces groupements pour connaître la situation juridique qui leur est faite.
Il n'en va pas de même des groupements privés. Il n'y a pas de traité, donc pas de loi réglant leur situation d’une :
manière uniforme dans tous les pays où ils peuvent avoir des adhérents. Il en est ainsi même lorsque des Etats en font partie pour leur domaine privé.
C'est uniquement de ces associations privées qu’il sera question désormais.
Le problème du régime juridique actuel, applicable aux ‘associations internationales, revêt un aspect différent selon que ces associations ont établi un siège permanent dans un pays déterminé et sont, de ce fait, soumises à la législation interne de ce pays, ou qu'elles ont préféré, pour garder un caractère vraiment international, n’accepter la protection et la tutelle d'aucun Etat en y établissant un organe permanent.
SECTION I
Situation juridique des Associations internationales dites « itinérantes ».
Pour être internationale, une association ne doit pas avoir seulement un but pouvant intéresser deux ou plusieurs pays : elle doit encore être internationale par sa composition et accepter des membres au moins dans tous les pays où eile veut exercer une véritable activité. Souvent les statuts auront fixé le maximnm de membres pouvant avoir la même nationalité. C’est une garantie pour l’association de conserver réellement son caractère international et de n'être absorbée par aucun pays. Dans le même esprit, les statuts auront prévu que les réunions périodiques des membres devront, par roulement, avoir lieu dans
les différents pays où l'association compte des membres.
Dans ces conditions, il sera difficile d'obtenir une majorité en faveur d’une modification des statuts à l'effet d’établir un siège fixe et de se soumettre à une législation interne. En effet, les hommes sont généralement convaineus — même quand ils disent le contraire — que seules leurs lois nationales sont justes, seuls les tribunaux de leur pays sont suffisamment indépendants des influences politiques et peuvent, avec la sérénité qui convient, distribuer à chacun la justice qui lui est due. Les législations étrangères sont assez mal connues, souvent mal appréciées.
D'autre part, l’objet de ces associations est commun à plusieurs pays. L'activité s’exercera tantôt dans lun, tantôt dans l’autre, souvent dans plusieurs à la fois. [l ne sera pas possible, à moins de changer de nationalité à chaque session ou d'en adopter plusieurs, de déterminer cette nationalité au moyen du siège du principal établissement.
Enfin, en nouant des liens: particuliers avec un pays, l'association internationale risque d’y perdre le caractère d’internationalité qui lui aura attiré certaines amitiés. En effet, elle subira fatalement l'influence du pays où elle aura établi son siège social d’une manière permanente (1) et risquera de compromettre la mission pour laquelle les associés se sont unis.
(1) Les discussions ardentes de l’Assemblée de la Société des Nations au sujet de l'acceptation de l’offre du Gouvernement de la République Française de fixer à Paris le siège de l’Institut de coopé= ration intellectuelle internationale. sont trop récentes pour qu’il faille les rappeler. La crainte de voir perdre à l’Institut son caractère international et de le voir devenir un établissement purement français parait avoir dominé tout le débat,
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Ces raisons, parfois impérieuses, ont obligé un certain nombre d'associations internationales à se contenter d’une situation imparfaite en ne se soumettant à la législation d'aucun pays. Elles se réunissent tantôt ici, tantôt là, et décident au cours d’une session du lieu où les associés se réuniront la prochaine fois. Elles vagabondent pour ainsi dire sans feu ni lieu, volontairement, opiniâtrement (1). Et pourtant on ne $aurait, en raison des motifs qui les poussent à adopter cette attitude, malgré la perte d’avantages séfieux, les taxer de mauvaise volonté. Elles s’en tiennent à leur titre international qui leur interdit d’avoir une nationalité précise.
Les associations internaticnales, dites « itinérantes » ne se sont donc soumises à aucune législation. Il en résulte qu’elles ne jouissent, d’après les idées dominantes, nulle part de la personnalité morale. De ce fait, leur situation vis-à-vis des pouvoirs publics est très précaire. Faut-il en conclure à une absence totale d’une situation juridique ? Nullement, il y a un contrat valablement conclu entre les associés. Contrat innommé, il est vrai, mais qui existe s’il réunit les conditions de validité généralement exigées : capacité et consentement des parties, objet certain, cause
- (1) L'Institut de droit international a eu à s'occuper de la question à la session de Madrid en 1910. Il n’a pas voulu revêtir « une livrée nationale ». À la session de Bruxelles, en 1993, il a, il est vrai, chargé son bureau « d'examiner les voies et moyens nécessaires pour obtenir en sa faveur l’application de la loi belge du 28 octobre 1919 ». Mais il ne s'agissait que de la « prise en considération de la question », et un amendement, aussitôt adopté que déposé, stipule que le caractère essentiellement international de l'Institut devra être maintenu.
licite. Ce contrat donne, certes, aux associations une base juridique certaine ; il règle les droits et les devoirs des associés entre eux. Il précise sous quel nom commun les associés entendent exercer leur activité et quel est le but poursuivi d’un commun accord. Il détermine les pouvoirs conférés à celui ou ceux d’entre eux qui sont chargés de la direction de l’entreprise commune ; il établit la responsabilité de ces mandataires tant envers les associés qu'envers les tiers ; il spécifie en quels cas le contrat doit ou peut prendre fin (dissolution de l'association) et quel Sera l’emploi à faire, à ce moment, de la fortune commune. L'acte d'association doit remplir les conditions de forme exigées par la législation du pays où il est établi; cela est conforme au principe : « Locus regit actum ». Il peut expressément prévoir que les associés n’entendent pas se soumettre aux conditions de fond qui pourraient être exigées par les lois locales, en raison tant de leur nationalité différente que du but poursuivi (1). :
Les associations internationales rechercheront, pour ne pas être obligées à se constituer sous la forme d’une association interne, les législations les moins formalistes. Telle était, jusqu'en 1921, la législation belge qui reconnaissait une liberté d'association presque absolue et n'avait jusqu’alors soumis les associés à aucune loi spéciale. On pouvait donc constituer en Belgique, sous le couvert du droit interne de ce pays, une association internationale sans que celle-ci devint obligatoirement et spécifiquement belge.
(1) En France, le sort d’une association composée en majeure partie d'étrangers est assez précaire (article 12 de la loi du 4er juillet 1901).
Beaucoup d'associations internationales itinérantes ont bénéficié de ce régime très libéral. Elles ne jouissaient pas de la personnalité civile puisque la loi belge ne la reconnaissait pas alors aux associations, mais avaient cependant une existence légale dont elles pouvaient, le cas* échéant, se prévaloir ailleurs.
Quelle sera la’ valeur d’un pareil acte ? Il créera sûrement des liens juridiques entre associés. La question est plus délicate si l'on considère la responsabilité pouvant incomber aux associés à l'égard de tierces personnes, surtout si une action judiciaire devait être intentée.
Les créanciers probablement n’auront à traiter qu'avec les membres chargés de la direction et de administration de l'affaire. C’est à eux qu’ils demanderont le paiement des dettes contractées. Ce sont eux qu'ils poursuivront, s’il ya lieu, devant la justice. Dans l’état actuel des choses, il est douteux que les administrateurs d’une telle association internationale puissent obtenir le bénéfice d’une discrimination entre les dettes sociales et les dettes personnelles. Condamnés, ils auront la ressource de se retourner contre les autres associés Si ceux-ci sont honnêtes, aucune difficulté ne surgira. Dans le cas où il y aurait dans l'association des membres refusant, sans raison valable, de contribuer au paiement, il semble équitable de permettre aux administrateurs de l’association de leur intenter une action judiciaire. L’argument qui paraît devoir être invoqué est celui de l’enrichissement sans cause ; car l'associé en question aura profité de toutes les commodités que lui offrait l'organisation ; il n’est que juste qu'il contribue aux charges dans la proportion au moins des avantages obtenus. Il
est évident qu'une telle situation n’est pas sans inconvénients et qu’elle est loin d'être idéale.
L'acte d'association passé dans les conditions indiquées ci-dessus serait, d’après l'opinion de M. Kauffmann (1),. créateur d'un droit international privé autonome, de même qu'un contrat entre particuliers d’un même pays crée du droit interne et que des conventions entre Etats créent du droit international public. Il est évident que le droit ainsi créé peut être paralysé par le droit interne positif d’un Etat déterminé pour des motifs tirés de l’ordre public. Il est certain encore que des conventions internationales peuvent annuler dans les territoires des parties contractantes ce droit créé en dehors d'elles ou le remplacer par du droit positif. Toutefois, l'influence de la pratique est grande, non seulement en droit interne, mais aussi en droit international. Lesinvestigations scientifiques de ce côté sont certes malaisées. Cependant la doctrine du droit international doit tenir compte des nécessités et des réalités pratiques. Il ne, paraît pas que l'influence de la pratique sur l’évolution des questions de droit international ait toujours été étudiée comme elle l’aurait mérité.
SECTION II
Situation juridique des associations ayant un siège permanent dans le pays.
La situation extrêmement indécise faite aux associations internationales dites « itinérantes » ne peut, d’une manière
(1) Zeitschrift für Vœlkerrecht und Bundesstaatsrecht, 1908, vol. 2, p. 431 à 441.
générale, convenir à ces groupements que tant qu'ils vivent dans une pauvreté modeste et que la gestion et la responsabilité de leur fortune ne peut être une gêne pour leurs administrateurs. Maisil en va autrement quand l'association devient puissante, que des sommes importantes sont à la disposition de ses membres (soit parce que des hommes généreux lui ont fait des dons ou legs d’une certaine valeur, soit parce quelles sont devenues riches du fait du nombre considérable des associés), qu'un nombre respectable de personnel sera nécessaire pour assurer la réalisation du but que les associés se sont proposé (1).
(4) Les exemples suivants donneront une idée de la puissance de certaines associalions internationales : L'Alliance universelle des Unions chrétiennes de jeunes gens possédait, en 1908, 1.069 batiments et avait à son service 2.964 secrétaires payés. Au 4er janvier 1925, elle groupait 9.444 Unions avec 1.590.778 membres. L'Alliance isréalite universelle dépensait, en 4922, environ 2 millions de francs pour les œuvres scolaires et 500,000 francs pour les œuvres d’assistance. L'Alliance des églises réformées presbytériennes comptait, en 1924, 4.414.797 membres répartis en 418 églises. Le Bureau internationat-antimilitariste, créé en 1921, groupait, dès l’année suivante, environ 120.000 adhérents. La Confédération internationale des syndicats chrétiens avait plus de 2.000.000 de membres en janvier 4924. Au 4er janvier 1925, la Fédération internationale des employés et des techniciens comptait environ 800.000 adhérents. La Fédération internationale du personnel des services publics disposait en janvier 1923, d'un effectif d'environ 350.000 membres. La Fédération des Sociétés de tempérance de la Croix Bleue, en 1913, comptait 420.447 sociétaires dont environ 20 0/0 anciens buveurs. La Féderation Syndicale Internationale avait un effectif de 16.000.000 membres en 1924. L'International Catalogue of scientific literature dépensait avant la guerre £ 7.000 par an. L’International Missionary Council dépense annuellement £ 5.000 ; l’Al/iance Internationale pour le suffrage des femmes £ 2.000 ; l'Organisation sioniste inter-
N'étant reconnues nulle part comme personnalité morale, comment, dans l’état actuel du droit, pourront-elles posséder régulièrement, recevoir valablement des libéralités ? Sur qui reposera leur fortune? Situation embarrassante, même pour un spécialiste du droit international tel que M. Clunet (1).
Les associations françaises ont demandé et très souvent obtenu leur reconnaissance d'utilité publique avant que la loi de 1901 ne leur ait octroyé plus généreusement la personnalité civile, afin de pouvoir entrer en possession de donations ou de legs qui leur étaient faits. De même les associations internationales, quand des raisons majeures tenant à leur constitution ne s’y opposaient point, ont cherché à l’occasion à se faire doter de la personnalité qui leur faisait défaut lorsque l’état de choses actuel pouvait leur être gravement préjudiciable. Les unes ont « revêtu une livrée nationale » en se soumettant à la législation d’un pays déterminé. Les autres s’en sont tirées en créant des sections nationales qui devaient, dans leurs pays respectifs, remplir toutes formalités utiles à l'obtention de la person- . nalité juridique. Dès lors, la situation est devenue plus nette. Les associations internationales ou les sections nationales jouissent d’un statut légal certain. Leur situation est la même que celle des associations nationales, tant d’après le droit interne de l'Etat sur le territoire duquel elles se
nationale environ 2.150.000 £ de 1921 à 1924; l'Armée du salut, plus de £ 220.000 (en 1921), etc., ete...
(1) Voir à ce sujet les procès-verbaux de la 26e session de l’Institut de droit international à Madrid en 1911, Annuaire de l'Institut t, XXIV, p. 404 ets.
sont établies, qu’en droit international. Il suffit de se reporter aux solutions données aux divers problèmes que soulève la reconnaissance des personnes morales à l'étranger et de les appliquer aux associations internationales « nationalisées ».
Si l’on adopte une des théories dotant les associations d’une personnalité civile, la reconnaissance des personnes civiles nationales à l'étranger variera suivant que l’on considérera cette personnalité comme une concession purement gracieuse des pouvoirs publics ou qu’on lui attribuera une existence réelle à laquelle le bon plaisir des autorités ne pourrait rien changer.
Dans le premier cas, lorsque la personne morale essaie de passer la frontière, elle s’évapore, et dans la fumée reparaissent les personnes physiques qui l'avaient constituée, seuls sujets des droits à exercer éventuellement. Dans le second cas, la personne morale devra être respectée partout à l'instar d’une personne physique et garder intacte la capacité qui lui est reconnue dans son pays d’origine dans la même mesure que les personnes véritables.
Les diverses législations sont basées tantôt sur l’un, tantôt sur l’autre de ces principes extrêmes ou ont adopté un moyen terme. Il s'ensuit que le régime des associations varie suivant le degré de latitude ou de longitude. Du moment que, dans la théorie encore dominante, les groupements sous forme de sociétés ou d'associations sont considérés comme de véritables personnes, il faut, en droit international, leur appliquer les mêmes règles qu'aux personnes physiques. La capacité de ces dernières étant
régie par la loi nationale de l'individu, il faut, pour recon- NORMANDIN b)
naître la capacité — peut-être même l'existence — d’une personne morale, recourir à sa loi nationale. Or, pour une association internationale, quelle sera cette législation ? Celle où l'association aura fixé son siège social ? Celle où elle aura son principal établissement? Point déjà malaisé à déterminer lorsqu'il s’agit soit des sociétés commerciales, réglementées en détail par les divers législateurs, soit des associations nationales (1). Quelles difficultés surgiront pour les associations internationales, lorsqu'il faudra répondre à ces trois questions ou à l’une d'elles seulement.
Quelles que soient encore les incertitudes et les hésitations en matière de reconnaissance, en droit international, des personnes morales constituées à l'étranger, il est incontestable que la situation des associations internationales qui ont adopté un siège permanent dans un payset se sont soumises à la législation locale est infiniment plus avantageuse que celle des associations dites « itinérantes ». Elles auront d’ailleurs eu soin de s'établir dans le pays leur conférant le maximum de capacité. |
Elles jouissent de la personnalité morale, peuvent posséder, recevoir des libéralités (sous certaines réserves dictées par la crainte des Etats modernes de voir se constituer des biens de main-morte exagérés), ester en justice comme demanderesses et défenderesses, etc. Si le tableau a ainsi des lumières dorées, il présente cependant bien des ombres.
‘ f + (1) Voir à ce sujet l'ouvrage déjà signalé de M. Pillet : Des personnes morales en droit international.
En dehors des inconvénients déjà signalés et dont le principal est l’influence prépondérante que ne manquera pas d'exercer, dans une association essentiellement internationale, la nation où le groupement aura établi son siège, il faut craindre un revirement brusque des législateurs, hommes comme tous les hommes, mais plus que les autres soumis aux passions politiques et susceptibles de brûler le soir ce qu’ils ont adoré à midi. Comment les associations internationales se protégeront-elles contre les caprices de cette femme : l'opinion publique? Il y a là de graves dangers pour toutes les associations. À plus forte raison celles qui . se disent internationales risqueront-elles d'être traitées rigoureusement.
SECTION III
Efforts tentés pour donner aux associations internationales un régime juridique propre.
Les associations internationales veulent vivre et elles n’en ont pas les moyens.
Si elles ne se fixent pas dans un pays déterminé, toutes sortes de difficultés peuvent surgir et entraver leur action. La situation sera intenable dès qu’elles posséderont une certaine fortune.
Si, au contraire, elles établissent un siège social permanent et se soumettent à une législation déterminée, elles perdent leur caractère essentiel : d'internationales, elles
deviennent nationales. Encore, risquent-elles de ne pas être traitées sur le même pied que les autres associations loca- : les. Comprenant, en effet, un nombre relativement élevé de membres étrangers, elles sont facilement suspectes aux autorités locales et peuvent, sous divers prétextes, être dissoutes sans qu’elles aient un recours. D’autre part, les amitiés acquises peuvent être perdues. Le rayon d’action, peut-être, se restreindra.
Cette situation cause aux associations internationales un cruel embarras.
M. Pillet estime que « si la possession d’une nationalité devenait pour l'association une cause de gène, rien ne l’empêcherait de changer de nationalité » (1).
Tel n’est pas l'avis du baron Albéric Rolin. « Il est admis, dit-il (2) qu’un individu ne peut avoir plus d'une nationalité, mais il n'y a aucun obstacle en ce qui concerne une association... à jouir de plusieurs nationalités... Cela vaudrait mieux que de planer au-dessus de toutes les nationalités ».
Solutions boiteuses l’une et l’autre.
Ou bien la personne morale n’est qu’une ficlion, ou elle existe réellement.
Dans le premier cas, elle ne possède pas de nationalité, seules, les véritables personnes pouvant en avoir une. Tout au plus pourrait-on dire qu’elles ont une nationalité fictive, celle du législateur qui est l’auteur de la fiction. Mais rien
(1) Des personnes morales en droit international privé, n0 40 bis.
(2) Procès-verbaux des séances de la 26° session de l’Znstitut de Droit International à Madrid en 1911. Annuairede l'Institut,t.XXIV, p. 404.
n’oblige les autres législateurs d’avoir cette même opinion. Et, en droit international, il y a assez à faire avec les problèmes réels pour ne pas s'amuser à spéculer sur l'effet que peut avoir à l'étranger une fiction législative interne. Il semble d’ailleurs que cet effet doive être nul.
Dans le second cas, la personne morale ne saurait avoir qu’une seule nationalité, à moins d’être heëmatlos. Elle ne peut pas non plus changer de nationalité à son gré, car les individus ont à remplir des formalités nombreuses, compliquées et coûteuses pour obtenir leur naturalisation dans un Etat étranger. Tout au plus, l'association qui, constituée en Suisse conformément à la loi suisse, voudra s'établir en Belgique par exemple, pourrait-elle se dissoudre en Suisse, affecter son patrimoine à une organisation similaire et se reconstituer en Belgique. Mais ce n'est plus alors d'un changement de nationalité que l'on pourra parler. Il y à, d'une part une association dissoute, d’autre part, une association nouvelle. Elles sont entièrement distinctes l’une de l'autre, malgré l'identité des statuts et du personnel, peut-être même du patrimoine.
Il se peut que, en parlant de la pluralité des nationalités que pourrait avoir une association internationale, on ait eu en vue une solution consistant à créer autant de sections nationales qu'il y a de membres de différente nationalité. Mais, dans ce cas, il n’y aura pas, à vrai dire, d'association internationale ayant deux ou plusieurs nationalités. Il sera plus juste de parler d’autant d'associations nationales qu'il y aura de sections. On pourrait même se demander si l’association internationale n'a pas disparu pour laisser la place à un congrès international périodique d'associations
nationales ayant des buts et des statuts identiques. En tout cas, même si l’on considère que l’organisation internationale subsiste intégralement, il y a à craindre que des scissions ne se produisent en raison de la rivalité susceptible de naître entre les différentes sections nationales. En outre, l'association internationale ne bénéficie pas d’un statut juridique unique, mais sa capacité variera selon les pays où les sections auront été constituées.
Il faut sortir de là et trouver une autre solution.
Dès 1907, un projet de loi a été déposé devant la Cham-
bre belge des Représentants. De ce projet est issue la loi belge du 25 octobre 1919 fendant à accorder la personnification civile aux associations internationales à buts scientifiques. Le régime de cette loi sera étudié au chapitre LEE.
En 1910, l’Institut de Droit International a commencé à s'occuper de la condition des associations internationales. À ce propos, un échange de vue eut lieu auquel prirent part MM. Clunet, Alb. Rolin, Holland et sir Th. Barclay. Aucune résolution n’a été prise. À la session suivante, la question soulevée fit l’objet d’un intéressant avant-projet de convention que M. de Bar déposa en son nom personnel. Une commission spéciale fut constituée qui, en 1923, présenta à l’Institut un avant-projet de convention dont l'examen fera l'objet du chapitre IV.
Le Congrès des associations internationales réuni à
Bruxelles, en 1910, à adopté la résolution suivante : « Il y a lieu d'instituer par voie de convention diplomatique, un statut supérnational à l'usage des associations intérnationales sans but lucratif qui, à raison de leur statut ou de leur objet, ne peuvent ni ne veulent se placer sous une
législation associationnelle déterminée » (1). Une commission, chargée d'élaborer un avant-projet, déposa son rapport au Congrès suivant, tenu à Mons en 1913. Etant donné que l’avant-projet de l’Institut de Droit international a fait de larges emprunts au projet du Congrès de Mons, il semble suffisant d’esquisser dans la section IV du présent chapitre le régime que proposaient les associations intéressées elles-mêmes. Toutefois, il faut observer, dès à présent, que, dans l’idée des associations réunies à Bruxelles et à Mons, la convention ne devait avoir pour objet que la détermination d'un statut juridique en faveur des associations dites « itinérantes », celles qui se sont établies dans un pays jouissant déjà d’un statut précisé par la loi locale. L'Institut de Droit international a estimé, au contraire, que le projet de convention devait englober foutes les associations internationales, qu'elles aient déjà ou non un statut juridique certain. Du reste le congrès de Mons était d'avis qu’il appartenait aux législateurs locaux d'apporter, en tant que besoin, des remèdes à la situation actuelle.
Au cours de la session de l'International Law Association tenue à Londres en 1910, M. Clunet avait fait adopter la résolution suivante : «Il est désirable que, par une convention internationale, il soit créé un statut supernational à l'usage facultatif d'associations internationales ne visant pas à des buts lucratifs et qui, à raison de leur nature ou de leur objet, ne veulent pas se soumettre au droit d’un
(4) Darras-de Lapradelle, Répertoire de Droit International privé, t. I, p. 7410.
pays déterminé » (1). L’International Law Association ne semble pas, depuis lors, s'être occupé de la question.
La Conférence Internationale d’Assistance aux étrangers, réunie à Paris du 16 novembre au 3 décembre 1912 a, de son côté, adopté le vœu de «voir étudier, par les différents Gouvernements représentés à la conférence de Paris, un projet de statut international des associations et établissements constitués en vue de l'assistance aux étrangers » (2). À ce vœu était joint un projet qui sera résumé à la section IV du présent chapitre. On ignore si les Gouvernements se sont donné la peine de l’étudier. Il est vrai qu'en 1912, la solution de la question ne paraissait pas particulièrement urgente, et que, depuis, les gouvernements ont eu à faire face à des problèmes autrement graves.
SECTION IV
Régimes proposés par le Congrès des Associations Internationales et la Conférence Internationale d'assistance aux étrangers.
$ 4. — Le projet du Congrès de Mons (3).
Le deuxième Congrès des associations internationales, tenu à Mons en 1913 (3), adopte comme définition des
(1) Revue de Droit International privé et de Droit pénal international, année 1912, p. 216.
(2) Revue de Droit International privé et de Droit pénal international, année 1912, p. 401.
(3) Le 1er Congrès avait eu lieu à Bruxelles en 490.
associations celle donnée par M. Otlet et étudiée ci-dessus (1). Il assimile, à juste raison, aux associations internationales, les congrès internationaux qui ont une commission permanente et un ordre de succession réglé. Il divise les associations internationales en trois classes :
1° Les associations officielles (dont les membres sont des Etats) ;
2% Les associations mixtes (dont les membres sont des Etats, des collectivités privées et des particuliers) ;
3° Les associations libres (dont les membres sont des collectivités privées et des particuliers) qui se subdivisent elles-mêmes : |
a) En association du type «académie » (les membres en sont des particuliers, leur nombre est parfois limité et ils sont nommés par cooptation) ;
b) En associations du type « fédération » (les membres en sont des collectivités) ;
c) En associations groupant à la fois des collectivités et des particuliers (2).
Le nom des associations internationales doit être déterminé d’une manière précise et, statutairement, donné en français, en anglais et en allemand.
Le but général des associations (étude en commun, organisation d'une action commune, propagande en faveur de certaines idées) doit être indiqué avec précision dans les statuts.
L'organisation du régime juridique des associations internationales doit être obtenue par deux moyens :
(1) Voir page 16.
(2) Voir chapitre [er, section IL, $ 4er.
4° Des lois nationales doivent réglementer les conditions juridiques des associations fondées dans un pays déterminé ou y ayant établi son siège principal ;
20 Une convention internationale doit régler les conditions de la reconnaissance, par les divers États, des associations internationales régulièrement fondées à l'étranger.
Les législations nationales doivent s'inspirer des principes de la plus large liberté et éliminer tout ce qui, aux yeux d'étrangers, pourra paraitre une entrave à une collaboration. Certaines prescriptions sont cependant indispensables. Ainsi. les statuts de l'association internationale doivent indiquer avec précision :
à) Le nom adopté par l'association internationale ;
b) Le lieu de son siège ;
c) Son objet ;
d) Les conditions d'admission et de démission des diverses catégories de membres ;
e) Les droits et les devoirs des membres ;
f) L'organisation de la direction de l’association internationale et de la gestion de ses biens ;
g) Les conditions de fond et de forme des modifications à apporter aux statuts ;
hk) Les conditions et les formes de la dissolution des associations ;
i) La destination du patrimoine en cas de dissolution.
Ces statuts doivent être publiés, de même que la liste des membres fondateurs et des membres du comité, ainsi que le compte annuel des recettes et des dépenses. Les associations ayant rempli toutes ces conditions pourront posséder les immeubles nécessaires à leur but et à leur
administration et recevoir toutes libéralités, Elles jouiront des faveurs fiscales accordées aux associations nationales poursuivant des buts d'utilité publique, humanitaires ou sociaux. Si l'association internationale s'abstient des publications requises, ou si elle affecte des ressources à des objets ne rentrant pas dans ses statuts, elle pourra être “dissoute par autorité de justice sur la demande du ministère public ou de tout intéressé.
La convention internationale que les États devraient conclure, aurait à déterminer les conditions minima que les Puissances contractantes s'engageraient à introduire dans leur législation nationale pour assurer aux associations internationales un minimum de capacité et la reconnaissance légale, dans les limites de chaque État contractant, des associations internationales créées sous le régime de la législation de l’une des hautes parties contractantes. La convention devrait prévoir que tous les États non contractants pourront, dans l'avenir, y donner leur adhésion.
Tel est, en résumé, l’avant-projet élaboré et adopté par les congrès mondiaux des Associations internationales de Bruxelles et de Mons. La grosse difficulté consiste à « reconnaître aux associations internationales (1) la personnification sans nationalité ». On admet que cela « peut sembler une hardiesse sans précédent dans le domaine
(1) « Supernationales », comme les a appelées l’éminent avocat belge, M. Edmond Picard.
juridique ». Mais, dominé par l’idée de la personnalité répandue dans tous les pays, on n’examine pas plus loin. Il semble que ce serait une déchéance sans rémission si cette personnalité était ôtée aux associations, si l’on voulait admettre que sans associés, tout de même, il n’y aurait pas d'association, que ce qui compte, ce sont les associés et le contrat librement formé entre eux. Et on noie ce spectre de dégradation dans le lyrisme. « Quelle hardiesse grandiose et efficace, s’écrie M. Picard, attestant la constante augmentation de l'amplitude du droit, intensifiant sa beauté et son évolution impressionnante toujours en accord avec les besoins de l'humanité » (1).
Mais la question n'est pas de créer de nouvelles théories, Li de montrer de la hardiesse dans ses conceptions. Il s’agit de faire sortir les associations internationales d’une impasse. En reconnaissant que la voie que l’on veut suivre est ardue et peu praticable, on décourage d’avance le législateur qui n'aime’ pas, en général, prendre des sentiers côtoyant le précipice.
$ 2. — Le projet de la Conférence Internationale d'assistance aux étrangers (2).
Au vœu qu'elle avait exprimé (3), la Conférence Internationale d’Assistance aux étrangers avait joint un avantprojet de convention. Aux termes de celui-ci les Puissances
(1) Revue de Droit international prive et de Droit pénal intern., 1910, p. 566.
(2) Voir le texte à l'annexe I.
(3) Voir suprà, p. 72.
contractantes s'obligent à accorder la reconnaissance légale aux associations et établissements ayant pour but l’assistance aux étrangers. Il faut pour cela que ces associations ou établissements aient des statuts réglant avec précision leur fonctionnement et la constitution de leurs organes, et que ces statuts, ainsi que, le cas échéant, tout autre document, soient publiés et enregistrés conformément aux lois du pays où l’association ou l'établissement aura son siège. Moyennant quoi, les organisations visées pourront contracter, recevoir des libéralités — sous réserve d’une autorisation du Gouvernement si la loi locale l’exige —, posséder les immeubles nécessaires à leur fonctionnement et à leur administration et ester en justice. Elles jouiront des privilèges fiscaux accordés par la loi locale aux associations ou établissements ayant pour but l'assistance aux nationaux. Leur dissolution ou suppression n’est autorisée que dans deux cas :
1° Atteinte à l’ordre public du pays de résidence ;
2° Violation de la loi ou des statuts.
Dans ce cas, læ patrimoine recevra l'affectation prévue par les statuts, par une décision de la dernière assemblée générale ou par des dispositions contenues dans les actes de libéralité. A défaut d’une telle prévision d'affectation, l'État de résidence remettra l’actif net à l’État d’origine qui devra l’attribuer à des organisations poursuivant des buts similaires.
Dans l’idée de ses auteurs, ce projet de convention devait avoir pour objet de régler la situation juridique des seules
associations ou établissements visant à assister les étran-
gers. Il est évident qu’une telle manifestation devait être saisie avec empressement par les autres organisations inter-
nationales. Cependant le texte de l’avant-projet paraît n'être pas d’une suffisante précision, particulièrement dans ses dispositions relatives aux règles que les statuts devront contenir. D'autre part, une cause de dissolution aussi vague que celle de « violation de la loi », s’ajoutant à celle pouvant être motivée par l’ordre public, paraît pleine d’inconvénients en raison des abus auxquels une administration arbitraire risquerait de se laisser entrainer.
Il y a d’ailleurs lieu de faire observer que le projet ne se restreint pas uniquement aux organisations internationales, mais s'occupe aussi du sort — et surtout du patrimoine — d’associations ou établissements nationaux établis à l'étranger pour y assister les émigrants du même pays d’origine. La disposition finale du projet de convention ne s'explique pas autrement. Quel pays, en effet, pourrait prétendre, avec quelques chances de succès, être le pays d’origine d’une organisatien vraiment internationale ?
LA LOI BELGE DU 25 OCTOBRE
SECTION I
Travaux préparatoires.
$ 4er. — Première proposition de M. Tibbaut (2).
Les associations internationales ont crié bien haut leurs aspirations à obtenir une vie juridique leur permettant de se constituer et de se développer librement. Le seul législateur qui ait essayé de leur donner satisfaction est le législateur belge.
Dès le 27 juillet 1907, M. Tibbaut déposa à la Chambre belge des Représentants, une proposifion de loi tendant à accorder la personnification civile aux associations internationales à but scientifique. M. Tibbaut avait été le rapporteur de la commission spéciale chargée d'examiner le
projet de loi approuvant la convention pour la création de l'Institut international d'agriculture à Rome. Les études faites à propos de cet institut avaient appelé son attention sur le nombre imposant d'institutions internationales à but
(1) Voir le texte de la loi à l'annexe II.
(2) Document no 219,
idéal qui vivaient sans statut légal positif. Estimant que « la situation privilégiée faite à la Belgique du fait de sa neutralité politique (1) lui faisait un devoir de ne pas jouir dans l’oisiveté de cette faveur, mais qu’elle était tenue d'apporter au mouvement international le concours de son esprit appliqué et méthodique », il conçut le projet de faire accorder aux associations internationales le statut précis qui leur faisait défaut. S’inspirant de la loi belge du 31 mars 1898 sur les unions professionnelles, le régime proposé par M. Tibbaut peut être résumé comme suit :
Les associations internationales à but scientifique jouissent de la personnalité civile en Belgique sous les conditions suivantes :
1) Elles doivent avoir en Belgique une institution ou un organe permanent};
2) La direction doit comprendre au moins un Belge ;
3) Doivent être publiés au Moniteur :
a) Les statuts réglant la dénomination, le siège, l'objet de l'association internationale ; les conditions d'entrée et de sortie des membres, ainsi que leurs obligations ; l’organisation de la direction de l'association internationale et de la gestion de ses biens, le mode de nomination et les pouvoirs des membres chargés de cette direction et de cette gestion ; les conditions et les formes des modifications aux statuts, de la dissolution ; et enfin la destination des biens en cas de dissolution ;
b) la liste des membres participant à la direction de l’as-
(1) A cette époque, personne ne pensait que la Belgique serait un jour victime d’une agression inqualifiable.
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sociation internationale ou à la gestion de ses biens, indiquant : nom et prénoms, nationalité, profession et résidence de ces membres ;
c) les modifications apportées aux statuts ou au personnel dirigeant ;
4) Le compte des recettes et des dépenses doit être communiqué tous les ans au Ministre compétent;
5) La liste des membres doit être tenue à jour au siège social où tout associé peut en prendre connaissance.
Si ces conditions sont remplies, l'association internationale jouira de la personnalité civile le dixième jour après la publication au Moniteur des documents requis. Elle pourra posséder les immeubles nécessaires à son administration ou à la poursuite de ses buts scientifiques. Elle pourra, sous réserve d'y être autorisée par un arrêté royal, accepter toute libéralité. Tous ses actes et procès-verbaux, à moins qu'ils ne renferment des dispositions concernant des immeubles, seront exempts du timbre et enregistrés gratis.
La dissolution de l'association internationale ne pourra être prononcée par les tribunaux que :
1) Sises revenus sont affectés à des objets ne rentrant pas dans ses statuts ;
2) Si elle s’abstient pendant trois années consécutives de la communication des comptes de recettes et dépenses.
Un: article spécial s'occupe du cas où les statuts ne préverraient pas la nomination de liquidateurs en cas de dissolution.
Tel qu'il est, ce projet est loin de répondre aux vœux
qu'exprimeront quelques années plus tard les associations NORMANDIN 6
internationales elles-mêmes. Mais il a été conçu par un sage voulant faire une chose réalisable sans brasquer les suspicions des gouvernements et redoutant de se laisser entraîner à des mirages par des espoirs chimériques. Assez souple pour être repris par toutes les législations modernes, il règle la condition des associations internationales depuis leur constitution jusqu'à leur dissolution. Il protège l'intérêt des associations envisagées, comme ceux des tiers. Si toutes les associations internationales ne peuvent jouir du régime proposé, du moins toutes celles qui ont un but scientifique pourront en bénéficier, et l’auteur entend bien n'apporter aucune limite au concept de la science. « Il faut, dit-il (1), qu’elles (les associations internationales) se meuvent sur le vaste champ de la science, peu importe la spécialité du savoir humain qu'elles embrassent ». Le cadre large et souple donné ainsi aux activités scientifiques, « cadre dont ne s’effraiera pas la mentalité des peuples dégagés de tout formalisme » (2) comporte cependant une exigence qui peut devenir gênante si d’autres nations adoptaient une législation identique : celle que l'organisme dirigeant de l'association internationale doit avoir son siège en Belgique et comprendre au moins un Belge. Cependant, au cas où l'exemple du législateur belge serait suivi, il semble qu’il serait facile d’obvier à cet inconvénient au moyen d'un traité de réciprocité relativement aisé à réaliser.
(1) Page 7 de ses Développements.
(2) Loc. cit.
$ 2. — Proposition de M. Janson (1).
Le 3 février 1909, M. Janson déposait au bureau de la Chambre des Représentants une proposition de loi organisant le droit d'association. « Chose singulière, dit l'auteur de la proposition (2), la Constitution proclame en son article 20 que les Belges ont le droit de s’associer et que ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. Et depuis 1830, en dépit des associations multiples ayant les buts les plus divers, qui se sont créées en Belgique, il n'y a aucune loi qui leur ait donné l'existence légale et leur ait permis de s'organiser dans des conditions normales... En France, au contraire, le Code pénal de 1810 et une série de lois postérieures réglementaient d’une manière aussi restrictive que réactionnaire le droit d'association. La loi du 1° juillet 1901 a abrogé le régime séculaire... Elle a ainsi réalisé un immense progrès dont la Belgique aurait dû prendre l'initiative... » L'auteur du projet reproduit, en ses chapitres L et IT, le titre I de la loi Waldeck-Rousseau, avec quelques variantes. Le chapitre IIT traite « des personnes civiles proprement dites » (3 , c’est-à-dire des associations ayant, en raison de leur utilité publique, le droit de recevoir des libéralités. La distinction subtile entre « l’être juridique dont la loi reconnait l'existence », qui est constituée dès que sept personnes se groupent en Belgique pour poursuivre un but commun, contraire ni à l’or-
(4) Document n° 90.
(2) Page 4 de ses Développements.
(3) P. 6 des Développements.
dre public, ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, et la « personne civile proprement dite » n'est pas compréhensible. Différence de capacité, certes; mais quelle différence dans l'essence même des associations, si on accepte la théorie de la personnalité ?
L'œuvre envisagée concerne donc avant tout les associations constituées par des Belges en Belgique. Mais elle est également intéressante au point de vue des associations internationales. M. Janson rappelle (1) la proposition de loi présentée par M. Tibbaut. Il n’en conteste pas « le mérite et l’opportunité ». En vérité, il aurait pu demander à la Chambre de ne voter que son propre projet ; c’eût été suffisant. En effet l’article 1% du projet de loi dit : « Toute association de sept personnes au moins, constituée en Belgique, etc. ». Aucune restriction dans le texte du projet ne limite le bénéfice de la loi aux seuls Belges ; il n’est même pas exigé qu'un au moins des sept associés doit être Belge et participer à la direction de l'association et à la gestion de ses biens, On peut donc dire, et c’est pour cela que cette proposition qui paraît, à première vue, ne concerner que le droit interne de la Belgique est citée ici, que la proposition de M. Janson est beaucoup plus libérale que celle de M. Tibbaut et que ce texte, voté par la Chambre et ratifié par le Sénat, eût rendu inutile le vote d'une loi spéciale en faveur des associations internationales. Toutes les associations, belges ou étrangères, nationales ou internationales, du moment qu’elles remplissaient les conditions imposées par l’article 1°, auraient pu revendiquer le bénéfice
(1) P. 9 et 10 des Développements.
de cette loi. Elles auraient même pu obtenir la capacité de recevoir des dons et des legs organisée par le chapitre II du projet, si elles avaient eu pour objet un but d'utilité publique identique à celui qui, en Belgique, aurait donné
al
naissance à certaines « personnes civiles proprement dites ».
$ 3. — Rapport de M. Van Cleemputte, sur la proposition de M. Tibbaut (1).
Saisie de la proposition de loi de M. Tibbaut, la Chambre des Représentants constitua une commission spéciale (2) chargée d'examiner le projet. M. Van Cleemputte, rapporteur, se livra à un travail extrêmement ardu, compulsant toutes les législations sur les associations, les comparant, les jugeant (3) de même que les théories qui se partageaient les faveurs de la doctrine (4), examinant la jurisprudence
(1) Document no 221.
(2) La commission était composée comme suit : M. Beernaert, président, M. Van Cleemputte, rapporteur, MM. Destree, Francotte, Franck, Mabille et Raemdonck, membres.
(3) Code civil allemand de 1900 (art. 21 à 80), autrichien (art. 26), hollandais (art. 14690 à 1702), suisse (art. 52 à 54), Loi française du 4er juillet 4901, Loi générale sur les associations de l'Etat de New- York (p. 3 à 6 et 31 à 32 du Rapport).
(4) Aux pages 6 à 9 du Rapport sont résumées les idées de MM. Hermans, Leclercq, Picard, Prins, Vauthier, Vermeerseh (pour la Belgique), Biebuyck (pour la Hollande), Clunet, Larnaude, Michoud, Planiol, Saleilles, de Vareilles-Sommières (pour la France), de Bar et _Gierke (pour l’Allemagne), Ihering (pour l’Autriche), Ferrara (pour ‘ l'Italie).
Les systèmes principaux (de la fiction légale, de lafiction doctri-
en Belgique et à l'étranger (1) et prenant partout ce qui lui parut être le meilleur ou le mieux adapté à la législation et au caractère belges. Il exposa le tout dans un rapport magistral et proposa un texte qui, à la place de 11 articles primitivement prévus, en paraissait comprendre 17 et en contenait effectivement 34, le tout sans parti pris et sans passion. On peut ne pas faire siennes toutes les idées acceptées par M. Van Cleemputte. On peut trouver son système trop rigide. Mais on doit s’incliner avec respect devant le juriste que révèle son rapport.
Dès le début de son rapport, il signale avec clarté le caractère étonnant de la proposition de M. Tibbaut. Il s’agit de conférer la personnification morale et une capacité particulière à des associations internationales ; mais cela, on le demande au législateur be/ge. Or, celui-ci ne peut, en ce qui concerne l'existence et la capacité, disposer qu'à l’égard des associations belges. Il peut bien déterminer les conditions et les limites auxquelles l’ordre public belge soumet, en Belgique, l'exercice de l’activité des sociétés étrangères. Mais ces sociétés tiennent leur existence et leur capacité de la loi de leurs pays d’origine (2). Internationa-
nale, de la réalité, du Zweckvermoegen) sont succinctement exposés p. 10 à 12 du Rapport.
(1) Jurisprudences administratives belge, française, hollandaise, italienne, et Cours de cassation belge et française. Voir en particulier les pages 25, 31, 48, 59, 77, 84 et 85 du Rapport.
(2) Rapport, p. 1, 2, 14 à 19 et les références citées par M, Van Cleemputte.
Il parait curieux de rapprocher de ces idées la théorie exposée au Sénat français par M. Fernand Faure (Doc. parl. no 88 du Sénat, sess. ord., séance du 24 février 1925, p. 200 des Annexes du J. 0.)
les, les associations, d’après lui, ne peuvent l'être par la loi qui a réglé ieur naissance, mais seulement par leur composition, leur but et leur action. En conséquence, il faut
dans son Rapport fait au nom de la Commission des finances, sur le projet de loi portant création de l’Institut international de Coopération intellectuelle à Paris. L'art. 4er du Projet soumis aux assemblées par le Gouvernement français qualifiait cet institut d’ « établissement public ». Ayant rappelé que, dans la terminologie du droit administratif français, « l'établissement public est une branche détachée des services généraux de l'Etat, des départernents ou des communes et spécialisée dans des attributions déterminées », l’auteur du rapport combat avec juste raison la disposition du projet à ce propos, de même que celle de l’art. 2 du projet qui dit que l'institut est déclaré d'utilité publique. Car où bien l’Institut en question est un établissement public — et alors il est dénué de sens de le déclarer « d'utilité publique » — ou il ne l’est pas — et alors il ne fallait pas lui donner cette qualification. Mais, selon M. Faure, ni l’une ni l’autre formule ne convient ; l'institut est une fondation, c’est-à-dire l’affection permanente d’un bien à un service déterminé. Jusqu'ici, le raisonnement semble irréfutable. Mais les conceptions du membre de la Haute-Assemblée paraissent singulièrement hardies eu égard au droit positif français, quand il affirme : « L'institut international aura beau avoir élé créé par une loi française et avoir son siège à Paris, il ne peut pas être une personne morale de nationalité française ». Et plus loin : « L'institut international... peut-il garder son caractère interpational bien qu'il soit une création de la loi française ? Il sembie qu'on doive l’adimettre et qu’on doive admettre aussi que la loi françaïse peut donner la vie, sur le territoire français, à une personne morale ne possédant pas la nationalité française. La loi française ne pourrait pas créer une personne morale de nationalité étrangère, mais elle peut créer une personne morale internationale, et c’est ce qu’elle fait par l’article 2 du projet de loi ».
Quoiqu’exprimée à l’occasion d’une fondation, la théorie du rapporteur de la Commission des finances du Sénat est tenue en des termes très généraux et peut s'appliquer à toutes les « personnes morales ». Les textes modifiés par la Commission du Sénat ont été adoptés par
amender la proposition. On devra s’attacher d'abord à déterminer les conditions sous lesquelles le caractère de personne morale serait reconnu aux associations scientifiques belges dites internationales.
Dès lors, l’objection déjà faite que l’on allait accorder à des œuvres « internationales » ce que l’on refusait aux œuvres « nationales », ne pouvait plus entraîner une opposition de principe de la part d’une partie de l’opinion publique. C’est l’objet de l’article 1° amendé.
Ensuite, on pouvait admettre les associations étrangères similaires à exercer en Belgique, sous certaines conditions, tous les droits que leur accorde la loi de leur pays d'origine. C’est l’objet de l’article 17.
Le caractère international des associations ne résulte, d’après le savant rapporteur, ni de la loi qui régit leur naissance, ni de leur siège, mais de leur composition internationale, de leur but international (la science est ubiquitaire) et de l’étendue de leur action. Il faut donc que leur accès soit ouvert aux étrangers comme aux Belges, que Belges et étrangers puissent être appelés à s'occuper de leur administration. On exigera seulement, si l’association internationale veut jouir du bienfait de la loi belge, que les Belges puissent y entrer au même titre que les étrangers et qu'un Belge au moins fasse partie de l’administration (art. 1,3, 5 biset 17 bis du projet de la commission).
les deux assemblées. Le point de doctrine soulevé par M. Faure n’a fait l’objet d’aucun débat.
La loi du 6 août 1925 constitue ainsi un très précieux précédent pour les associations internationales.
Le caractère scientifique sera reconnu aux associations internationales dès qu'elles s'occupent d'une science, que celle-ci soit pure ou appliquée, exacte ou spéculative. Le but de l’association peut être limité à l’étude d’un sujet spécial et il n’est nul besoin qu'il embrasse une science dans son ensemble ; il suffit même que le but statutaire soit la diffusion d'une science. Mais pour des raisons d'opportunité, l’enseignement est exclu du bénéfice de la loi (1). |
Au moment de la constitution d’une association internationale, sept fondateurs sont exigés par le projet. On ne voit pas bien pourquoi, puisque le rapporteur prévoit que l'association continuera à vivre, même si, sous l'empire des circonstances, le nombre d’associés tombe au-dessous du nombre prévu (art. 2) (2).
Partisan de la liberté d'association, M. van Cleemputte ne soumet pas d’office toutes les associations internationa-. les au régime de la loi projetée. Il faut que les statuts disent expressément si les associés veulent bénéficier des avantages que la loi leur concède (art. 3) (3).
Mais dès que les associés désirent jouir de la capacité qui leur est reconnue par le législateur belge, ils sont soumis à des conditions plus rigoureuses. La constitution de l'association, la nomination des administrateurs, les modifications aux statuts, la dissolution volontaire de l’association doivent être constatées par acte authentique et publiées
(4) P. 22et s. du Rapport.
(2) P. 25 du Rapport.
(3) P. 26 et 30, Loc. cit.
dans les dix jours au Moniteur belge (art. 2, 2 bis, 4 et 9 du projet). En même temps que l'acte constitutif de l’association, la liste des membres chargés de l’administration (avec indication de leur domicile et de leur nationalité) sera publiée au Moniteur (art. 2 bis). Il en sera de même des statuts qui devront obligatoirement contenir certaines dispositions relatives au nom, à l’objet, au siège, à la composition, à l'administration de l'association (art. 3).
Moyennant ces conditions, l'association jouit de la personnalité juridique dix jours après la publication des diverses pièces.
Toutefois, s’il n’est pas fait de publication, il existe une convention valable entre les fondateurs de l'association et tous ceux qui, conformément aux statuts, en seront devenus des membres. Ce contrat sera régi par le droit commun. Il en serait de même des modifications aux statuts qui, quoique non publiées régulièrement, pourraient être valables entre associés comme stipulations d’un contrat innommé (1).
En quoi consiste la capacité reconnue aux associations internationales par le projet de loi ? La proposition de M. van Cleemputte ne nous dit que ce que l'association internationale ne peut pas faire : elle ne peut posséder, ni en Belgique ni dans les colonies belges, d’autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à la réalisation de son but (art. 5); elle ne peut accepter, sauf autorisation par un arrêté royal publié au Moniteur, aucune libéralité immobilière ou mobilière, exception faite pour les meubles ser-
(1) P. 29 à 34, Loc. cit.
vant à l’étude, au développement ou à la diffusion de la science. S'ensuit-il que, pour le reste, la capacité de l’association sera entière et semblable à celle d'une personne physique (1)? À ne prendre que le texte du projet, tel ne paraît pas être le cas. En effet, d’après l'article 5, la capacité d'accomplir des actes juridiques est limitée par la loi d'abord, par les statuts ensuite, et, enfin, ces actes doivent se rapporter au but de l’association. L'on voit ce qu’une interprétation étroite saurait apporter d'obstacles au libre exercice des droits auxquels le rapporteur ne voudrait apporter d’autres restrictions que celles mentionnées cidessus. Plus laconique, la proposition de M. Tibbaut laissait au juge la faculté de donner des limites à l’activité de l'association dont il proposait de reconnaître la personnalité. L'on peut se demander si ce silence ne valait pas mieux que les limites successivement énumérées par M. van Cleemputte.
A propos de la capacité reconnue aux associations, M. van Cleemputte reconnait aux auteurs de libéralités, mobilières ou immobilières, un droit de reprise des objets donnés ou légués, en valeur ou en nature, au cas où l’association serait dissoute volontairement ou par l'autorité judiciaire. Il eût peut-être été préférable, au point de vue de la logique, de ne parler de ce retrait que lorsque l'on s’occuperait de la liquidation de l'association.
Les droits et les obligations des membres résultent des statuts. Les fondateurs de l'association, premiers membres,
(1) Réserve faite, bien entendu, des droits (tels que le mariage, etc...) dont l'exercice est incompatible avec le caractère fictif de la personnalité reconnue aux associations.
ont discuté et adopté les clauses du contrat qui les lie les uns aux autres. Les adhérents ultérieurs ont moins de liberté : ils acceptent les clauses élaborées par d’autres, et ne peuvent les modifier que sous certaines conditions. Le contrat ainsi conclu est régi par les principes généraux du Droit, pour autant que des lois spéciales n’y dérogent pas. La loi, si elle ne pose pas de conditions découlant de l’ordre public, ne peut, en conséquence, que suppléer au silence des statuts. C’est ce dont se préoccupe, en général, la section III du projet de M. van Cleemputte. Elle contient toutefois une prescription impérative : « Tout associé peut attaquer en justice les décisions auxquelles il n'a pas adhéré et qui sont contraires à la loiou aux statuts » (1). Cette disposition est justifiée en ce qu'elle tend à maintenir le respect de la loi et de la bonne foi que se doivent les associés. |
Elle risque cependant d'être une pépinière de difficultés. Une modification des statuts est «contraire » à ces statuts tels qu'ils étaient d’abord établis. Sans quoi on n’eût pu se croire obligé à les modifier. Quels avantages des associés procéduriers et mal intentionnés ne sauraient-ils tirer d'un texte aussi large que celui qui était proposé par M. van Cleemputte ?
Les statuts déterminent en principe librement les règles auxquelles sont soumis l’administration de l'association internationale et les pouvoirs de l'assemblée générale. Cependant, le législateur doit garder les associés contre des surprises que pourraient leur réserver un abus de
(1) Art. 6 quater du Projet.
pouvoir des administrateurs. À cet effet, ceux-ci doivent, au moins tous les trois ans, rendre compte à l'assemblée générale de leur gestion et de la situation générale de l'association (art. 8 bis) ; ils doivent, en outre, convoquer l'assemblée générale chaque fois que le quart des membres en aura exprimé la demande, et, s'ils s’y refusent, le tribunal de première instance du siège social peut, sur simple requête motivée, autoriser la convocation (art. 7 quater).
L'autorité suprême dans une association, c'est l’assemblée générale des membres. Nous dirons volontiers que
c'est la seule autorité, celle des administrateurs ne déri-
vant que du mandat que leur confient les associés. Mais si les membres sont nombreux et que, comme ce sera vraisemblablement le cas dans une association internationale, ils ne se comprennent pas tous ou se comprennent mal en raison de la diversité des langues, il importe que la loi pose des règles précises pour que les minorités ne soient pas exposées à des brimades. M. van Cleemputte exige donc que :
a) Aucune décision ne peut être prise relativement à un sujet ne figurant pas à l’ordre du jour de l'assemblée générale, à moins que les statuts ne le permettent expressément (art. 7 bis);
b) Aucune décision n’est valable si elle ne réunit l’adhésion de la majorité des membres présents (art. 7 bis) ;
c) Pour modifier les statuts, il faut une majorité spéciale : la moitié au moins du nombre total des associés doit être présente à l’assemblée générale ; les modifications aux statuts n’ont d’effet que si elles sont votées à la majorité des trois quarts des membres présents. Le même nom-
bre de membres présents et la même majorité sont exigés pour décider de la dissolution et de la liquidation de l’association internationale ainsi que de l'affectation du patrimoine (art. 7 cer).
d) L'objet essentiel de l'association internationale ne peut être modifié qu'avec l’assentiment de tous les associés; cet assentiment peut être exprimé par écrit (art. 7 {er et quater).
Des hommes s’associent en vue d’un but déterminé, parce qu'individuellement ils sont trop faibles pour atteindre seuls le but qu'ils se proposent ou que le but à atteindre est trop lointain pour qu'une seule génération puisse en venir à bout. Mais l’association n’est pas éternelle. Elle peut, si elle est constituée en violation des lois ou des bonnes mœurs, être annulée dès le principe. Elle peut être dissoute, soit parce qu'elle entre en conflit avec les lois, soit parce que les associés conviennent de résilier le contrat qui les lie. Dans ces cas, quelles règles de forme doivent être appliquées, quels sont les pouvoirs des liquidateurs, quelle est la destinée du patrimoine social? Autant de questions dont le législateur n'a pas le droit de se désintéresser, pour la protection du public comme des associés.
L’annulation d'une association internationale peut être prononcée sur la demande de tout intéressé ou du ministère public si l’objet de l'association est contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs -- cause de nullité radicale ne souffrant aucune exception, — ou si l’acte constitutif, les statuts ou leur publication ne sont pas conformes aux prescriptions de la loi — nullité relative qui peut être couverte par des actes de régularisation — (art. 9 bis). Dans ce dernier cas, il n'y aura pas, à vrai dire, de dissolution de
l'association internationale; les tribunaux déclareront seulement que « la personnification civile n’a pas été acquise » et l’acte d'association sera valable entre associés en tant que contrat innommé (1).
La dissolution sera ou volontaire (art. 9) ou judiciaire. La dissolution judiciaire d'une association internationale pourra être prononcée sur la demande du ministère public ou de tout intéressé si l'association poursuit un but contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, sielle poursuit un but autre que celui qui est défini par ses statuts, si elle ne peut constituer d'administration ou enfin si elle devient insolvable (art. 9 £er).
Les demandes d'annulation ou de dissolution ainsi que les décisions intervenues doivent être publiées au Moniteur (art. 9 bis et { quater).
En principe, les règles de la nomination et les pouvoirs des liquidateurs sont déterminés par les statuts. Même au cas d'annulation pour objet illicite, ilest loisible aux membres, au moyen d’une convention où l'unanimité serait requise et à condition que cette convention ne soit pas ellemême illicite ou immorale, de régler la liquidation de l'association annulée (2). Au cas où les statuts seraient muets sur ce point, la loi détermine la compétence des tribunaux qui, sur simple requête motivée du ministère public ou de tout intéressé, pourront nommer des liquidateurs et décider du mode de liquidation (art. 10).
Le patrimoine appartient aux associés. Ceux-ci peuvent
(4) Voir suprä, p. 90 à propos de l’art. 3.
(2) P. 59 et 60 du Rapport.
donc en disposer librement, soit dans les statuts, soit par une décision de l’assemblée générale. Ils peuvent se partager les biens existants au moment de la liquidation, et cette répartition paraît normale si l’association a été annulée (1). Ils peuvent attribuer la fortune commune à une œuvre similaire, soit directement, soit par l'entremise de l'Etat. Un droit d'opposition est reconnu au ministère public et aux associés réunissant un certain guorum contre les attributions prononcées par les liquidateurs (art. 12, 12 bis, 13 du projet). Divers délais sont prévus pour ces oppositions qui doivent tous être observés à peine de déchéance (art. 12 quintiès et 13). Bien entendu, les droits de révocation, de résolution, de retrait, etc... des auteurs de libéralités ou de leurs ayants-cause ne sont aucunement touchés par les attributions faites soit par l'assemblée générale, soit par les liquidateurs (art. 12 quater et 13). Toutes les résolutions des assemblées générales ou décisions des liquidateurs portant attribution de tout ou partie du patrimoine d’une association dissoute doivent être publiées au Moniteur. Il en est de même des oppositions qui y seraient faites (art. 12, 12 bis et 13).
Tous les actes et procès-verbaux portantformation, modification ou dissolution de l’association, nomination ou remplacement d’administrateurs doivent être dressés en la forme authentique (art. 2, 2 bis, 4, 9). Ils sont exempts du timbre et enregistrés gratis, de même que les extraits, copies ou expéditions de ces actes et procès-verbaux (art. 16). Toutefois les actes contenant des acquisitions, aliénations ou
(1) Art. 40, al. 3 du projet et p. 60 du Rapport,
libéralités sont assujettis au droit proportionnel d’enregistrement, quel que soit le caractère, mobilier ou immobilier, des objets sur lesquels il porte (1).
Ce projet est beaucoup plus rigoureux que la proposition dont il est issu. Cela s'explique d’une part du fait que M. Tibbaut, si l’on en croit M. Van Cleemputte, « a beaucoup plus voulu lancer une idée que résoudre toutes les questions que peut susciter le problème législatif de la personnification et de la capacité civiles des associations sans but lucratif » (2), d'autre part du point de vue différent qu'ont adopté les deux auteurs. En effet, M. Tibbaut voulut faire voter une loi qui pouvait, sans grandes modifications, être adoptée par tous les Etats, une espèce de loi « internationale ». Le savant rapporteur de la Commission spéciale, au contraire, s’est placé sur un terrain plus juridique : il raisonne en législateur belge, qui ne peut statuer que pour le territoire et les habitants de la Belgique, et n'oublie pas que le problème de la personnalité morale des associations n’a pas encore été résolu pour les associations spécifiquement belges ; il veut créer une œuvre pouvant servir de modèle à une loi ultérieure qui réglerait le statut juridique des associations nationales. C’est ce souci, en même temps que celui de mettre ses collègues au courant de tous les progrès récents de la législation et de la doctrine qui a visiblement inspiré M. Van Cleemputte. Si les conditions
(1) P. 82 du Rapport.
(2) P. 88 du Rapport.
exigées des associations internationales pour bénéficier des dispositions de la loi sont devenues plus rigoureuses, si le projet soumis à la Chambre est devenu si volumineux, si le rapport même expose et résume toutes les doctrines, c'est que la commission et son rapporteur voulaient, avant tout, servir la vérité et le droit (1) tout en respectant les conditions spéciales dans lesquelles se trouvait le législateur belge et en sauvegardant les intérêts belges (2). M. Van Cleemputte ne paraît pas s'être fait d'illusion sur l'accueil qui serait réservé à ses propositions. Mais il peut, à juste raison, se flatter d’avoir « aidé à la manifestation progressive du Droit » et déclarer que pour cette raison « les labeurs que le rapport lui a coûtés ne lui laisseront aucun regret » (3).
$ 4. — Deuxième proposition de M. Tibbaut (4). Rapports de M. Poncelet à la Chambre des Représentants (5) et du Comte Goblet d’Alviella au Sénat (6). Discussion de cette proposition par les parlements.
La proposition de loi déposée par M. Tibbaut le 26 juillet 1907, malgré le rapport favorable de M. Van Cleemputte, tomba à la suite de la dissolution du Parlement. Depuis le dépôt de cette proposition, de nombreuses associations internationales nouvelles avaient été formées; les congrès et associations anciens multipliaient leurs efforts; les,
(1) P. 88, loc. cit.
(2) et (3) P. 45, Loc. cit.
(4) Document no 330.
(è) Document ne 378.
(6) Document no 228,
expositions universelles de Bruxelles, de Gand, de Turin, avaient été des centres d'attraction pour les congrès et associations ; les Etats, en 1907, s'étaient réunis à La Haye au nombre de 46 pour la 2 Conférence de la Paix; André Carnegie avait créé la Carnegie Endowment for international Peace.
Enfin, le Congrès mondial des associations internationales avait, du 15 au 18 juin 1910, réuni à Bruxelles 169 associations. 22 Etats s’y étaient fait représenter.
La Belgique avait pris une large part à ce mouvement. Les associations internationales connues, de 110 en 1907, avaient passé à environ 500 en 1913. Dans le même laps de temps, le nombre des associations internationales établies en Belgique, de 42, était monté à {11 (1).
Aussi le moment parut-il particulièrement opportun à M. Tibbaut pour saisir à nouveau le législateur belge de la question de la personnalité civile à accorder aux associations internationales. C’est l’objet de la proposition qu'il présenta le 23 juillet 1913, six ans après la première, à ses collègues de la Chambre des Représentants. Fidèle à sa première idée, l’auteur reproduit dans ses grandes lignes sa proposition de 1907, écartant tout formalisme gênant, reconnaissant aux associations internationales à but scientifique la capacité civile dès que leur existence se manifeste dans des formes déterminées, laissant aux membres toute liberté d'organiser et d'administrer leur œuvre commune à leur gré, se contentant d’une intervention restrictive des pouvoirs publics pour la possession d'immeubles et l'acceptation de libéralités.
(1) P. 5 des Développements.
Il ne faut pas croire cependant que M. Tibbaut se soit contenté de reproduire textueliement son premier projet. L'exposé magistral de M. Van Cleemputte l'avait fait réfléchir sur certains problèmes que soulevait la question de la personnification, en Belgique, des associations internationales. Les congrès mondiaux des associations internationales, tenus à Bruxelles en 1910 et à Mons en 1913, avaient, à l'unanimité, émis le vœu que la situation juridique des associations internationales fût réglée par des conventions entre les divers États. L'article 9 du nouveau projet autorise en conséquence le Gouvernement belge à négocier avec les États étrangers une convention relative à ce statut international.
En ce qui concerne les dispositions réglant la situation des associations internationales créées ou établies en Belgique, M. Tibbaut a repris les formules fort simples proposées précédemment. Mais il a emprunté à l'excellent travail de M. Van Cleempute divers éléments complémentaires et a remanié assez profondément sa première proposition (1).
Le nouveau texte exige que l'association soit ouverte aux Belges et aux étrangers et qu'aucun esprit de lucre ne se manifeste dans l'entreprise, conditions négligées dans le projet de 1907, proposées par M. Van Cleemputte. Alors que le premier projet ne reconnaissait aux associés que des obligations et responsabilités, le nouveau projet exige des
(1) La proposition de 1907 comprenait 41 articles, celle de 4943 n’en compte que 9, ÿ compris celui autorisant le Gouvernement belge à négocier une convention internationale. Cependant le second projet est beaucoup plus substantiel que le premier.
statuts qu'ils indiquent les droits des membres de l'association. Les statuts doivent encore, en sus des conditions déjà énumérées en 1907, faire connaître la durée du mandat conféré aux administrateurs de l'association et les droits appartenant, à la liquidation du groupement, aux membres ayant cessé de faire partie de l'association, que ce soit par décès ou autrement. Rien n’est changé en ce qui concerne l'obligation de publier, au Moniteur, les statuts, la liste des administrateurs, les modifications aux statuts ou dans le personnel dirigeant. Par contre, l’obligation de communiquer au gouvernement et de publier les comptes annuels de recettes et de dépenses est supprimée. Aucune modification n’est apportée aux restrictions relatives à la propriété immobilière, ni à l’obligation de demander l’autorisation, par arrêté royal, d'accepter des libéralités éventuelles. Mais, d’une part, les administrateurs de l’association pourront, en attendant cette autorisation, accepter la libéralité dont l’auteur demeurera ainsi lié jusqu à ce que la décision du gouvernement soit intervenue; d'autre part, le disposant peut stipuler, soit à son profit, soit à celui de ses ayants-cause, le droit de reprendre, au cas où l’association serait dissoute, ou les biens eux-mêmes, ou une somme égale à leur valeur. M. Tibbaut prend à son compte les causes de nullité ou de dissolution d’une association internationale que M. Van Cleemputte avait inscrites dans son projet (1). Les faveurs fiscales à accorder aux associations internationales étaient, dans le premier projet, plus larges que dans le second. En effet, seuls les actes conte-
(4) Voir suprä, p. 94.
nant des dispositions concernant des immeubles devaient, d'abord, être assujettis au droit proportionnel d’enregistrement. Dans le texte nouveau, les mots : « concernant des immeubles » ont été supprimés. Dès lors, tous les actes relatifs à une acquisition, une aliénation ou à des libéralités, quel que soit leur objet, seront passibles du droit d'enregistrement. L'article 17 du projet de M. Van Cleemputte, accordant aux associations internationales étrangères qui poursuivraient un but scientifique, l'exercice, sous certaines réserves, des droits résultant de leur statut national, est intégralement repris par M. Tibbaut.
La nouvelle proposition de M. Tibbaut garde toute la souplesse de la proposition initiale et, par suite, est apte à servir de base à l’élaboration d’une convention internationale. Elle est cependant grandement améliorée, grâce au travail de M. Van Cleemputte.
Le texte ainsi remanié fut examiné par une nouvelle Commission (1). M. Van Cleemputte, malade, ne put assumer la charge du rapport qui fut confié à M. Poncelet et déposé au bureau de la chambre le 13 août 1913. Le nouveau rapporteur entra plus dans les vues de M. Tibbaut, tout en rendant hommage au travail considérable fourni par M. Van Cleemputte. Il n’en cache pas les raisons : la commission de 1910 avait voulu faire œuvre complète ;
(1) Gette commission se composait de M. Mabille, président ; M. Poncelet, rapporteur, MM. Destree, Franck, Raemdonck, Reynaert, Van Cleemputte, membres.
elle avait reconnu qu'il s'agissait de trancher des questions complexes et délicates nécessitant des discussions techniques prolongées ; c’est pourquoi elle avait élaboré un rapport très documenté. Cest aussi pourquoi la Chambre, qui avait d'abord paru disposée à voter la loi sans retard, ne l’a pas suivie et, prise tout à coup de la crainte d’un trop long débat, a ajourné la discussion du projet (1).
D'une façon générale, le rapporteur approuve le nouveau projet de M. Tibbaut, et renvoie les représentants du peuple belge à la lecture du rapport de M. Van Cleemputte presque chaque fois qu'il doit exposer un point de doctrine ou de jurisprudence. M. Van Cleemputte n'avait cependant pas voulu que la loi pût s'appliquer aux associations internationales s’occupant d'enseignement, entendez par là les congrégations ; M. Poncelet loue hautement M. Tibbaut de ne pas avoir inscrit cette réserve dans son nouveau projet qui garde ainsi son caractère de libéralité, à l'encontre de quelques lois étrangères. D'accord avec l’auteur du projet, le Rapporteur de 1913 n’exige ni la forme authentique de l'acte de constitution ni un nombre précis de membres fondateurs et, d'une manière générale, accepte le texte de la proposition telle que l’a présentée M. Tibbaut. Il demande cependant l’adjonction de deux articles, l’un disposant que les membres sortants ou exclus conformément aux statuts perdent tout droit à lavoir social et que les droits des
(1) Voyez pages 1 et 2 du Rapport no 378. Cette attitude correspond bien aux usages suivis dans les parlements qui préfèrent, en général, voter des textes imparfaits plutôt que d'engager des débats techniques approfondis ; et elle justifie amplement l’appréhension qu’exprimait M. Van Cieemputte relativement à l'accueil que la Chambre réserverait à son projet, V. supra, p. 98.
membres, incessibles et insaisissables, ne passent pas aux héritiers, sauf dispositions contraires dans les actes de libéralité en ce qui concerne les biens légués ou donnés; l’autre prescrivant qu'une association ne serait pas dissoute pour cause de décès, interdiction, faillite ou déconfiture de ses membres ; que les héritiers d’un membre ne pourraient provoquer ni liquidation ni partage et enfin qu'en cas de dissolution, volontaire ou par autorité de justice, s’il y avait plusieurs héritiers ou ayants-cause, ils ne pourraient exercer leurs droits — que ceux-ci résultent des statuts, des actes de libéralité ou de la loi — que par un délégué nommé d’un commun accord ou commis, sur la demande de l’un d’eux, par le tribunal de 1'° instance du dernier domicile de l’auteur de la libéralité. Ces dispositions visaient, d'une part, à établir une présomption d'attribution du patrimoine social conforme au but désintéressé que s'étaient proposé fondateurs et associés, et, d'autre part, à écarter de l’esprit des bienfaiteurs éventuels toute appréhension que, dans l'avenir, les valeurs léguées ou données pussent être détournées de leur but (1). Aucune autre modification n'était proposée, et, dès ce jour, la Chambre des Représentants aurait pu passer à la discussion du projet et au vote de la loi.
Sans doute des préoccupations plus importantes empêchèrent la Chambre d’aborder cette discussion. Et puis venait la guerre, l'invasion, le départ à Ostende d’abord, à
(4) P. 4 et 5 du Rapport.
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Sainte-Adresse ensuite, et la lutte, longue et ardente, pour la libération de la terre nationale. Après plus de quatre ans de batailles et de souffrance, l'héroïque petit pays put jouir à nouveau de la liberté si longtemps menacée. Les travaux législatifs, interrompus par la tempête qui avait dressé en deux camps hostiles presque toute l'humanité, reprirent. Les problèmes anciens devaient être examinés en même temps que les multiples questions qu'avait fait naître la guerre. [l faut savoir gré aux législateurs belges, alors que la reconstruction des régions dévastées demandait tant d'attention, de ne pas avoir perdu de vue la question des associations internationales. Personne n’aurait Cependant pu reprocher à la Belgique, si durement éprouvée, S mettre ce problème à l'arrière-plan.
Le projet de loi de M. Tibbaut fut discuté le 24 ie bre 1919 à la séance de l'après-midi après avoir figuré déjà plusieurs fois à l’ordre du jour. Une nouvelle proposition d’ajournement fut repoussée par 69 voix contre 68 (1). Une longue discussion s’engagea à propos de l’article 1% du projet ; des craintes s'étaient élevées, relatives aux dangers que pourraient présenter des associations au point de vue des personnes qui les composeraient, surtout si ces personnes étaient citoyens des pays ennemis. Certain parti critiquait âprement la disparition de la réserve faite par M. Van Cleemputte en ce qui concerne les associations s'occupant d'enseignement, et englobait, dans la même réprobation, toutes les associations internationales à buts
(4) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, session ordinaire de 1918-1919, p. 1696.
scientifiques qui demanderaient à leurs membres l'adhésion à une théorie philosophique, religieuse ou politique, et celles qui auraient pour but le prosélytisme et la propagande en faveur de certaines théories déterminées. Dans un but de conciliation, M. Delacroix, Président du conseil, proposa un amendement subordonnant l'octroi de la personnalité civile à une autorisation gouvernementale. M. Vandervelde, ministre de la justice, appuya cet amendement. Après quelques hésitations — car cette proposition Ôtait au projet son caractère d’absolue liberté qu’auteurs et commissions auraient voulu maintenir — MM. Poncelet, Tibbaut et Van Cleemputte acceptèrent successivement la modification suggérée par M. Delacroix dans le désir de ne pas retarder, encore une fois, le vote de la loi. L'article 1°" fut alors adopté. Aucune discussion n’eut lieu relativement aux articles 2 à 7 qui furent adoptés aussitôt lus, de même que l’article 9. L'article 8, qui reconnaît aux associations internationales ayant leur siège à l’étranger et régies par une loi étrangère, l'exercice, sous certaines réserves, des droits résultant de leur statut national, donna lieu à un bref échange de vues ; finalement, il fut accepté sans modification. Le vote de l’ensemble de la loi fut remis au lendemain, 25 septembre 1919. La proposition, avec l’amendement à l'article 1° fut votée par 115 voix contre 1 (1).
Le texte adopté par la chambre fut examiné par une commission sénatoriale qui déposa son rapport à la séance
(1) Annales parlementaires, déjà citées, p. 4742.
du 14 octobre 1919 (1). Le distingué président de la commission fit une assez vive critique de l’article 6 parce que ses dispositions ne résolvent pas toutes les questions qui naissent de la différence entre les sociétés à but lucratif et les associations à but exclusivement scientifique. L’article 8 parut présenter des dangers assez graves à la Commission. Elle en proposa la suppression pure et simple dans la crainte de voir se réinstaller en Belgique des associations purement allemandes qui infesteraient la jeunesse belge de propagande pangermaniste (2). Dans l'esprit de la Commission, le retard résultant d'un vote conforme à sa proposition ne devait reculer l'adoption définitive de la loi que de six semaines à deux mois (3). La nouvelle Chambre — dont les élections étaient imminentes — aurait eu tout loisir d'étudier à fond la question.
Le projet fut discuté par le Sénat à la séance du 16 octobre 1919 (4). Il n’y eut pas de discussion générale du projet. Les articles 1% à 7 ainsi que l’article 9 furent adoptés sans débat. Seul l’article 8 relatif aux associations
(1) La Commission se composait du Comte Goblet d’Alviella, président-rapporteur, et de MM. Behaegel, Braun et Vercruysse. Doc, no 228.
(2) P. 5 et 6 du Rapport.
(3) Il semble que la commission de la Justice du Sénat eût pu obtenir le résultat désiré en retardant légèrement le dépôt de son rapport, au lieu de conclure trois semaines à peine après le vote de la Chambre.
(4) Annales parlementaires. Sénat. Session ordinaire de 1918-1919, p. 883 à 885, 887 à 890, 908.
étrangères, dont la suppression avait été proposée par la Commission, donna lieu à une discussion prolongée. Les partisans du maintien de l’article incriminé firent valoir plusieurs arguments. Le renvoi, à la Chambre, d'un texte modifié, risquerait d’enterrer à nouveau le projet ; la différence de traitement entre les associations internationales créées en Belgique et celles constituées à l'étranger provient de ce que les dernières ont été déjà reconnues dans leur pays d'origine où elles ont fourni les garanties réclamées par leur loi nationale, tandis que les premières n'ont subi aucun contrôle dans leur pays tant qu’elles ne sont pas reconnues par un arrêté royal.
Les adversaires de l’article en question mirent en avant qu'il était illogique et monstrueux de voter une loi d’ensemble en faveur des associations internationales — et, qui pis est, créées par des lois étrangères — tant qu’une loi générale n’aurait pas accordé la capacité civile aux associations spécifiquement belges; qu'il serait absurde de demander aux associations constituées en Belgique qu'un Belge au moins devait participer à la direction de l’entreprise sans l'exiger aussi des associations étrangères ; que, pour le moins, l'exigence d'un arrêté royal devait être inséré par le Sénat dans l’article 8 comme elle l'avait été par la Chambre dans l’article 1°; qu'il y avait péril à laisser librement pénétrer en Belgique des associations constituées en pays ex-ennemis.
La haute assemblée, se souvenant qu'aucune condition spéciale n’est exigée des sociétés commerciales étrangères pour exercer librement leur activité en Belgique malgré le danger très réel que pourrait courir le pays du fait de la
main-mise économique sur ses ressources les plus vitales, ne voulut pas s'arrêter aux craintes exprimées par la Commission ni retarder la promulgation de la loi en amendant l’article 8. L'ensemble du projet de loi fut voté par 46 voix contre 14 et 2 abstentions.
Le texte de la loi, revêtu de la signature du Roi le 25 octobre 1919 fut publié au Moniteur du 5 du mois suivant (1).
SECTION II
Le régime institué par la loi belge du 25 octobre 1919 en faveur des associations internationales.
Avant tout, il y a lieu de remarquer que la loi n’a pas un caractère obligatoire. Il a été entendu à la Chambre aussi bien qu’au Sénat (2) que les associés restaient libres de se soumettre ou non aux conditions exigées par la loi ; mais, s'ils s'en abstiennent l'association ne pourra jouir de la personnalité civile ni prétendre à une capacité juridique distincte de celles de ses membres. Seules, les associations internationales qui demanderont expressément au gouvernement leur reconnaissance pourront bénéficier du régime nouveau que le législateur belge vient d'instaurer.
La loi ne donne pas la définition des associations inter-
(4) Moniteur belge du 5 novembre 4919, p. 5872 à 5874. Voir à l’annexe II le texte de la loi.
(2) Comp. Rapport de M. Van Cleemputte, p. 26. Rapport du Comte Goblet d’Alviella, p. 3 et 4.
nationales auxquelles elle sera applicable. Elle se borne à exiger d'elles certaines conditions relatives à leur constitution, à leurs statuts et à la publicité à organiser; elle leur accorde une capacité limitée si ces conditions sont observées ; elle détermine dans quels cas l’association peut être dissoute par la justice ; elle les exempte de certains impôts; elle fixe les conditions dans lesquelles une association étrangère pourra bénéficier du régime nouveau; enfin, elle autorise le gouvernement belge à s'entendre avec d’autres gouvernements pour établir un statut international des associations internationales.
Les principes qui ont inspiré les divers membres des parlements belges qui ont eu à s'occuper du projet de loi sont déjà connus. Il reste à examiner dans le détail le texte voté par le législateur belge et à voir la portée pratique de la loi.
$ 1er. — Conditions exigées des associations internationales pour obtenir le bénéfice de la loi.
Pour jouir de la capacité reconnue aux associations internationales, celles-ci doivent :
1° En faire la demande ;
2° Etre ouvertes aux Belges et aux étrangers;
3° Avoir en Belgique un organe d'exécution permanent ;
4° Compter au moins un Belge dans l'administration ;
5° Ne pas avoir comme objet la répartition d’un bénéfice pécuniaire ;
6° Poursuivre un but scientifique ;
RÉGIME INSTITUÉ PAR LA LOI BELGE ail
1° Avoir des statuts conformes aux prescriptions légales.
1° Les associations internationales doivent demander à profiter des avantages que la loi leur concède. — Cela est conforme aux intentions de l’auteur du projet qui voulait un régime de liberté, et a été nettement précisé dans les différents rapports (1). Il n’est pas dit à qui cette demande devra être faite. La loi étant contresisnée par le Ministre de la Justice, c’est à lui que les requêtes doivent être adressées. C'est son administration qui est chargée de veiller à ce que toutes les autres conditions soient rem-
plies.
2° Les associations internationales doivent être ouvertes aux Belges et aux étrangers. — Une association n’est véri-
tablement internationale, n'est vraiment inspirée d'aucun esprit spécifiquement national, qu’à la condition d’être composée de membres n'appartenant pas tous au même pays. La loi ne porte aucune restriction relative aux ressortissants des puissances qui, pendant la guerre de 1914- 1918, avaient été les ennemis de la Belgique. On a pensé que du fait que la capacité ne résultait pas de droit de la constitution d’une association internationale, mais était subordonnée à l'autorisation du gouvernement, le pays ne courait aucun risque. Aucune distinction n'est faite entre les droits des membres suivant qu'ils sont Belges ou étrangers ; il semble, d’après cela, que les statuts ne peuvent aucunement traiter différemment les membres de l’association internationale en prenant prétexte de leur nationalité,
(1) Comp. p. 109.
Cela n'exclut pas, d’ailleurs, qu'il y ait des membres ayant des droits différents ; seulement, la cause de la différence ne doit pas être tirée de leur nationalité. Tout cela résulte d’ailleurs à l'évidence du caractère international de l'association. Rien n'empêche d’ailleurs une association de limiter le recrutement de ses membres à tels pays qu'il lui paraîtra convenable. |
3° Les associations internationales doivent avoir, en Belgique, un organe d'exécution permanent. — La loi exige, comme organe d'exécution, une institution ou un comité permanent. (est à la diligence de cet organe qu'éventuellement la capacité sera demandée ; c’est lui qui sera responsable, vis-à-vis du Gouvernement, de la légalité de la constitution et de l'administration de l’association. Cela n’est pas dit expressément dans la loi, mais l'exigence d'un institut établi en Belgique ne se concevrait pas si elle ne devait présenter d’autre intérêt que d’obliger l'association à se fixer sur le territoire belge. Rien ne révèle le caractère, la composition, les attributions, les responsabilités de cet organe ou comité. C’est affaire des membres de régler entre eux tous ces détails au moyen de leurs statuts.
L'efficacité de cette condition a paru douteuse à M. Van Cleemputte (1). C’est pourquoi il exigeait que :
4 L'administration des associations internationales doit comprendre au moins un Belge. — En effet, la présence d'un seul Belge dans l'administration de l’association offre plus de garantie aux autorités et à l'opinion publique que
(1) Comp. p. 21 de son rapport,
l'existence d'un comité vague et fugace. Dans l'esprit de M. Van Cleemputte, cette condition était destinée à remplacer la précédente. M. Tibbaut, dans son deuxième projet, a reproduit les deux conditions, sans s’en expliquer. Il semble qu’il n'y avait à cela aucune raison spéciale, et que cest là l’effet d’une inadvertance. Cette disposition n'est cependant pas dénuée de tout effet (1). |
5° Les associations internationales ne doivent pas avoir de but lucratif. — Cela va de soi, car c'est l’essence même des associations. Sinon, elles seraient soumises à la législation sur les sociétés civiles ou commerciales, qui, elles, ont pour but la répartition d’un bénéfice. Il ne faudrait cependant pas donner au mot bénéfice un sens trop large :: seul le bénéfice pécuniaire est visé par la loi, à l’exclusion du bénéfice moral que l’on peut trouver dans la fréquentation de savants, l'amélioration de son propre savoir, la jouissance de lieux de réunions pourvus de confort et munis d'instruments de travail précieux, etc... On peut même croire que toute idée d'enrichissement personnel ne saurait être exclue : en effet les statuts peuvent disposer que le patrimoine social, lors de la liquidation, sera partagé entre , les membres ; si ce patrimoine était assez important pour que chaque associé en tirât un enrichissement personnel indéniable, l’avantage obtenu ne serait cependant qu'accessoire par rapport au but que les associés s'étaient proposé de réaliser.
6° Les associations internationales doivent poursuivre
(4) Comp. infrà, p. 121 à propos des associations créées à l'étranger.
un but scientifique. — On entend sous le terme « science » aussi bien les sciences appliquées que les autres. IL n’est pas exigé une science générale; les associés peuvent se borner à étudier telle branche particulière ou restreinte d’une science déterminée. Mais il faut que le but poursuivi soit scientifique. De ce fait, toutes les associations internationales qui ont pour objet la philanthropie, l'agrément de leurs membres etc... ne peuvent réclamer le bénéfice du régime accordé par la loi aux associations internationales à but scientifique. |
T Les statuts des associations internationales doivent contenir certaines dispositions indiquées par la loi, — Ils doivent régler :
a) La dénomination de l'association. — 11 importé en effet qu'il ne puisse y avoir aucune confusion entre deux ou plusieurs associations internationales. La loi ne garantit pas à l'association la propriété de son nom. On peut estimer qu'il eût été utile de prévoir une certaine protection analogue à celle qui protège les noms et emblèmes commerciaux. Peut-être cette lacune pourrait-elle être comblée par l'action intelligente d'une administration vigilante ; celle-ci, en effet, pourrait, au reçu du statut, informer l’association internationale requérante, d’avoir à changer son nom si une association similaire, antérieurement constituée, portait déjà le même nom ou un nom semblable pouvant créer des confusions dans l'esprit du public.
b) Son objet. — I] doit être indiqué d’une manière assez précise pour permettre à l'administration de reconnaître si l'association internationale est susceptible de profiter des
dispositions de la loi et, éventuellement, autoriser les demandes d'annulation ou de dissolution dont il sera question plus loin (1). |
c) Son siège. — L'administration doit pouvoir contrôler si l’association internationale s’est conformée à la prescription légale d’avoir, en Belgique, une institution ou un organe permanent.
d) Les conditions d'admission, d'exclusion ou de sortie des membres, et, S'il y a lieu, des membres des diverses catégories.
e) Les droits et les obligations des membres. — Ces deux prescriptions semblent devoir garantir, avant tout, les membres et le public contre des surprises. La loi prévoit que, dans le silence des statuts à cet égard, les membres ne seront tenus, du chef de leur souscription, qu’au montant de leur cotisation. |
f) L'organisation antérieure de l'association. — Les statuts doivent indiquer le mode de nomination et de révocation du personnel chargé de la direction de l'association et de l'administration de son patrimoine, leurs pouvoirs, la durée de leur mandat et quels seront les membres capables d’ester en justice au nom des associés.
o) Les droits à l'actif social des assurés sortants quel que soit le motif de leur sortie : décès, démission ou exclusion. Ce droit peut être nul, mais les statuts doivent le dire. C’est une garantie pour les membres nouveaux comme pour les personnes qui voudraient faire des libéralités à l'association.
(4) Voir infrä, p. 120.
h) Les conditions de la modification aux statuts, de la dissolution, et de la liquidation de l'association. — Cette mesure est inspirée par l'intérêt des tiers au moins autant que par celui des associés. ;.
$ 2. — Publications légales.
L'association internationale qui voudra prospérer a besoin d’être connue; ce n’est qu'en rendant publique sa constitution et les conditions d'admission de nouveaux membres qu’elle pourra assurer le recrutement d’associés nouveaux. D'autre part, le public a intérêt à être tenu au courant des manifestations d'ordre international et à pouvoir, le cas échéant, contrôler l'administration au moyen de la presse. Les personnes susceptibles d’entrer en relations juridiques avec un groupement voudront connaître à. qui elles auront affaire et quelle sera la compétence des membres directeurs ou administrateurs.
Pour toutes ces raisons, l’article 3 dispose que les statuts, les noms, prénoms, profession et domicile des membres directeurs ou administrateurs doivent être publiés aux annexes du Moniteur. Il doit en être de même pour les modifications aux statuts et au personnel envisagé.
La loi n'envisage aucune sanction pour le cas où la publication n'aurait pas lieu ou serait défectueuse. Cela se conçoit si l'administration à laquelle aura été adressée la demande tendant à l’obtention du bénéfice de la loi, est chargée de surveiller si toutes les prescriptions légales ont été observées et refusera de donner suite aux requêtes qui
ne seraient pas strictement conformes à toutes ces prescriptions. Dans le cas contraire, la seule sanctign consisterait en ce que les documents ou modifications non publiés au Moniteur ne seraient pas BRU aux tiers de bonne foi. |
Quel sera l’effet des publications requises par la loi ? L'article 3 dit que le dixième jour après la publication, l'association jouit de la personnification civile. Cette disposition figurait déjà au projet qui, on se le rappelle, octroyait la personne morale aux associations internationales dès qu'elles existaient et s'étaient conformées aux prescriptions légales. M. Politis croit (1) que c’est par une inadvertance du législateur qu’elle a été maintenue dans le texte après que l'article premier, modifié en séance, faisait dépendre l'octroi de la personnalité d’un arrêté royal. Dès lors, il y aurait contradiction entre les articles 1° et 3 de la loi. Il est probable que le législateur belge, qui a adopté l’article 3 sans discussion, ne s'est pas aperçu qu'il aurait pu mettre le texte de l’article 3 en harmonie avec le nouvel article premier. Cependant, il n’y a pas de contradiction dans la loi. On peut en effet interpréter l’article 3 de la manière suivante : l'arrêté royal accordant aux associations internationales la personne et la capacité civiles prévues par la loi ne produira d'effet que le 10° jour après la publication des divers documents. Cela permettra aux opposants éventuels — tierces personnes ou ministère public — d'agir en nullité ou de faire telle opposition qui leur paraitra utile en vue de protéger les droits acquis par d'autres
(1) Journal de Droit International, 1923, p. 471.
associations internationales ou par des individus D'autre part, ce n’est qu’à l'expiration de ce délai légal que les documents publiés seront opposables au tiers de bonne foi.
Certes, la rédaction est critiquable, mais la disposition elle-même ne constitue pas une antinomie et s'explique aisément malgré la modification du texte qui fait de la personne morale une concession du pouvoir exécutif.
$ 3. — Capacité des associations internationales.
En principe, la personne morale jouira de la même capacité que la personne physique. Deux restrictions seulement sont apportées à cette règle ; l'une est relative à la possession d'immeubles, l’autre concerne l'acceptation de libéralités, Ces deux dispositions sont communes à nombre de législations (1) et procèdent partout du même esprit : l’on veut éviter la constitution d’une main-morte excessive.
L'association ne pourra posséder d’autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à son but scientifique et à son administration. Toutefois, un arrêté royal peut l’autoriser à posséder des immeubles ayant cette destination, mais dont l’utilisation immédiate ne serait pas possible.
Les donations entre vifs ou par testaments sont soumises à l'autorisation prévue par l’article 910 du Code civil. Si la libéralité comprend un immeuble dont la possession n'est pas indispensable à Fadministration de l'association
(4) Comp. en particulier la loi française du 4er juillet 4904, art. 6 et 11. :
ou à la poursuite de son but, l'arrêté royal autorisant son acceptation fixera un délai dans lequel cet immeuble devra être aliéné,
$ 4. — Dispositions particulières relatives aux libéralités.
Aux termes de l’article 932 du Code civil, la donation entre vifs n engagera le donateur et ne produira d'effet que du jour où elle aura été acceptée et, si l’acceptation est postérieure à la donation, que du jour où cette acceptation lui aura été notifiée. De son côté, l’article 937 du Code ne permet aux administrateurs des personnes morales d’accepter les donations qu'après y avoir été dûment autorisées. Dans ces conditions le délai entre l'offre et l'acceptation peut être assez long, et une personne ayant fait un geste généreux — parfois porté libéralement à la connaissance du public — pour retirer son offre, non acceptée encore, sans donner cette fois à la rétractation une aussi large publicité. Le législateur belge n’a pas voulu que les associations internationales courussent ce risque. En attendant l'autorisation, les administrateurs de l'association accepteront la donation provisoirement. Le donateur restera Jié jusqu'à ce qu’une décision soit intervenue.
Ayant ainsi garanti les associations internationales contre un retour de volonté du donateur, la loi prévoit également des garanties en faveur des auteurs de libéralités pour le cas où l'association bénéficiaire serait dissoute. En effet, elle autorise les disposants — donateurs ou testateurs — à insérer dans l'acte de libéralité une stipulation de retour,
soit à leur propre profit, soit à celui de leurs héritiers ou ayants-cause. Ce droit de reprise s’exercera, au choix du disposant, en nature ou en valeur.
$ 5. — Dissolution des associations internationales.
La dissolution de l’association internationale est ou volontaire ou judiciaire. Elle est volontare lorsque le but que se sont proposé les associés a été atteint, ou lorsque le temps pour lequel l'association était constituée est écoulé, ou enfin, lorsque l’assemblée générale a décidé la dissolution conformément aux dispositions du statut. La plus grande liberté est laissée aux associés à cet égard. La loi n'a à statuer que sur la dissolution judiciaire. Les causes de cette dissolution sont au nombre de quatre : a) emploi des capitaux ou des revenus de l'association à un objet autre que celui pour lequel elle a été formée ; b) insolvabilité ; c) absence d'administration ; d) poursuite d’un but illicite ou immoral. |
La dissolution judiciaire pourra être prononcée sur demande du ministère public ou de tout intéressé (associé, tiers lésé par l'action des associations, créancier social, etc.).
Les statuts ou l'assemblée statutaire ont pleine liberté pour régler la nomination et organiser les pouvoirs des liquidateurs. Si aucune disposition n’est prise par eux, le tribunal de première instance, sur simple requête motivée du ministère public ou de tout intéressé, nomme un ou plusieurs liquidateurs. Les pouvoirs de ces liquidateurs sont déterminés par les dispositions des lois belges sur les sociétés commerciales.
$ 6. — Faveurs fiscales.
Désireux de favoriser le développement des associations internationales, le législateur belge a inséré dans la loi un article exemptant des droits de timbre et d'enregistrement certains actes de ces associations. Pour plus amples renseignements, il suffit de se reporter au texte de la loi.
$ 7. — Des associations internationales étrangères.
Les associations internationales, établies à l'étranger et régies par une loi étrangère, peuvent exercer en Belgique tous les droits résultant de leurs lois nationales. Il n’est pas exigé d'arrêté royal. Point n’est besoin que leur administration comprenne au moins un associé belge. Mais elles doivent se conformer aux règles de l’ordre public belge en général et satisfaire, en outre, en Belgique, à toutes les conditions exigées par les articles 1e" à 3. Elles doivent notamment posséder en Belgique un organe permanent (1). Leur capacité souffre les mêmes limites que celles imposées à la capacité des associations belges (2). Aucune autre restriction n’est apportée par la loi à l'exercice de leur action sociale et de leur activité juridique,
$ 8. — Action internationale du Gouvernement belge. Le législateur belge ne pouvait statuer qu’à l’égard des. associations internationales constituées en Belgique ou y
(1) Voir supra, $ 1 et 2, p. 113 ets.
(2) Voir suprà, $ 3 et 4, p. 118 ets.
exerçant une activité quelconque. Le fait même d’exiger une institution permanente en Belgique ou de comprendre au moins un Belge dans le personnel dirigeant pouvait faire naître des appréhensions dans le sein des associations internationales qu’elles ne pussent conserver un caractère véritablement international. Il y aurait donc toujours des associations itinérantes, ou des associations établies à l'étranger ne pouvant s’offrir le luxe d’une institution ou d'un comité permanent en Belgique. Or, le vœu des asso-. ciations internationales est d'obtenir un statut « supernational ». Pour montrer toute la sollicitude bienveillante qu'il nourrissait à l'égard de ces associations, le parlement belge a autorisé le Gouvernement à conclure avec les Etats étrangers des traités pour établir un statut international en laveur des associations internationales à but scientifique. Les dispositions contenues dans la loi du 25 octobre 1919 doivent servir de base à ces négociations.
SECTION III
Résultats et examen critique de la loi.
$ 1°r. — Résultats pratiques de la loi.
Le législateur belge avait espéré que de nombreuses associations internationales s'empresseraient d'opter pour le régime qu'il instaurait à leur intention. Il faut bien avouer que le but escompté n'a pas été atteint. En effet, cinq associations internationales, seulement, ont obtenu,
jusqu'ici, la personnalité civile en vertu de la loi du 25 octobre 1919. Ce sont, par ordre d'ancienneté :
1° L'Union des associations internationales (Arrêté royal du 2 juillet 1920, inséré au Moniteur du 8 juillet 1920) ;
2 L'Institut international des classes moyennes (Arrêté royal du 2 juillet 1920, Monteur du 13 août 1920);
3° L'Institut international du Commerce (Arrêté royal du 21 juin 1922, Moniteur du 28 juin 1922) ;
4 L'Association internationale permanente des Congrès de navigation (Arrêté royal du 23 mars 1923, Moniteur du 6 avril 1923) ;
5° L'Association belgo-portugaise (Arrêté royal du 12 novembre 1923, Moniteur du 23 novembre 1923).
L'Institut de Droit International, à la session jubilaire de sa fondation à l'Hôtel de Ville de Gand, avait adopté une résolution « chargeant son Bureau d’examiner les voies et moyens nécessaires pour obtenir en sa faveur l'application de la loi belge du 25 octobre 1919, tout en assurant le maintien de son caractère essentiellement international » ({). Très habilement présentée, cette résolution a été prise à l'unanimité. Mais jusqu'ici, aucune suite ne lui a été donnée, soit que son application aurait soulevé certaines difficultés touchant la révision des statuts soit — et cela paraît être la raison principale — que l'Institut ait préféré garder son caractère indépendant.
Si le nombre des associations internationales ayant obtenu le bénéfice de la loi est resté aussi restreint, cela
(1) Annuaire de l'Institut, t. XXX, p.272 et s. Le désir de conserver ce caractère avait d’ailleurs été exprimé tant dans les considérants que dans le dispositif de la résolution.
tient uniquement aux associations elles-mêmes. Car aucun règlemement d'administration publique, qui aurait pu. entraver le jeu de la loi, n’a été pris par le Gouvernement belge. Le Gouvernement se borne à vérifier si les conditions énumérées par les articles 1° et 2 de la loi ont été observées. En cas de conformité, il accorde le bénéfice de la personnalité civile aux associations requérantes, qu’elles existent déjà en fait ou non (1).
$ 2. — Examen critique de la loi.
Conçue d’abord dans l’esprit de la théorie de l'existence réelle de la personne morale des associations, la loi, après la modification subie par l’article 1° au cours des débats parlementaires, se rattache à la théorie de la fiction. Comme cela arrive toujours lorsque l’on improvise des formules en séance, le reste de la loi a été maintenu dans la première rédaction, et il en résulte un certain nombre de dispositions inutiles. D’autres auraient dû subir une légère retouche pour être en harmonie avec le texte nouveau de l’article 1°, telle la fin de l’article 3.
A part ces défauts, la loi a l'inconvénient, voulu il est vrai, de restreindre son champ d'application aux seules associations scientifiques.
On ne peut se dissimuler que la loi, par cette restriction, restera inapplicable à un grand nombre d'associations internationales dont l'importance est indéniable. Il existe cepen-
(4) Renseignements obtenus auprès du Ministère belge de la Justice.
dant un grand nombre d'associations internationales auxquelles le régime de la loi eût pu et dû être appliqué sans qu'il en résultât d’inconvénient. Il convient de penser avant tout à celles — et elles sont nombreuses — qui ont pour but de soulager la misère et de donner aide et protection à la jeunesse et aux femmes. Mais si les auteurs de la loi ont cru devoir ainsi rétrécir le champ d'application de la loi, la raison paraît en avoir été — dès 1907, et à plus forte raison après la guerre — qu'une loi trop générale en faveur des associations internationales aurait suscité trop de controverses et trouvé trop d’adversaires au parlement. Il ne faut pas oublier, en effet, qu'aucune loi n'accordait la personnalité morale aux associations spécifiquement belges (1), et c’est un argument dont les opposants ont dû se servir plus d'une fois. Et puis, le législateur belge pouvait être disposé à créer un privilège en faveur des associations à but scientifique sans vouloir soumettre à ce régime exceptionnellement favorable toutes les associations internationales quel que fût leur but. La sécurité de l'Etat eût pu trop facilement être mise en péril par des associations d'étrangers qui se seraient livrés en Belgique, sous le couvert d'un but avouable quelconque, à des manœuvres criminelles contre la :société en général ou contre l'ordre public belge en particulier.
Que si, du fait de la rédaction restrictive du texte de la loi, il existe une grave lacune qui peut être préjudiciable au mouvement associationnel international, elle pourra
(1) La loi accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique ne date que du 27 juin 1921. |
être comblée par une convention internationale, réclamée par tous les intéressés et susceptible d'organiser assez solidement la défense de l’ordre public des Etats contractants.
D'autre part, des quatre causes de dissolution, les deux premières seules paraissent pertinentes. La troisième en effet équivaut à la constatation, par la justice, d’une dissolution volontaire, on pourrait dire d'une extinction de l'association. [l n’y à pas un accord des assurés pour dissoudre la communauté, il n'existe plus d’accord de continuer l'œuvre entreprise. Quant à la quatrième cause, elle ne se produira pratiquement jamais. La présence de cette disposition dans le texte ne s'explique que par uné inadvertance du législateur. Elle était indispensable tant que l’association jouissait de la personne et de la capacité civiles dès qu'ellé existait et sans qu’elle eût besoin d'autorisation. Elle devenait inutile du fait que l’on soumettait l'octroi de cette personne et de la capacité à la réserve d'obtenir préalablement une autorisation du gouvernement. Quel nom mériterait un gouvernement qui aurait donné une pareille autorisation à une association dont le but serait illicite ou immoral ? Si l'association internationale, s’écartant du but en vue duquel elle a été constituée, poursuivait un but illicite ou immoral, la première cause de dissolution indiquée dans la loi suffirait à sauvegarder l’ordre public ou les bonnes mœurs menacés.
Enfin, la disposition permettant à l'auteur d’une libéralité de se réserver, à lui-même ou à ses ayants-cause, le retour de l'objet donné ou légué peut paraître exorbitante. Une telle clause équivaut, en fait, à une substitution — que la loi prohibe — s'il s’agit d’un testament ; et s’il s’agit
d’une donation, elle est contraire au principe : « Donner | et retenir ne vaut ». Cependant le législateur belge qui avait rejeté une disposilion analogue lors du vote de la loi du 13 mars 1898 sur les unions professionnelles l’a admise. Il veut en effet que l'association scientifique puisse profiter du maximum de libéralités, car en elle:mème elle ne sera guère riche, et les recherches scientifiques coûtent cher. Il fallait donc ôter aux personnes disposées à des actes de générosité toute crainte que les objets donnés par elles pussent être détournés de leur but. Or, si l’auteur d’une libéralité connait une association et veut favoriser son développement en se privant, lui-même ou ses héritiers, d’une partie de son patrimoine, il ne connaît pas l’association similaire à laquelle serait attribué le patrimoine social en cas de dissolution, ou ne veut enrichir les associés futurs si le patrimoine social doit être plus tard partagé entre eux, ou n'a pas confiance en l'Etat si celui-ci doit recueillir le patrimoine social. Le législateur belge a, pour ces motifs (1) rompu sans délibération, avec deux principes du Code civil. Il semble qu’on eût pu y arriver autrement. [l aurait suffi, en effet, que le disposant se réservât, à lui, à ses héritiers ou ayants-cause, la nue-propriété des biens donnés ou légués, pour que l'association usufruitière-dût, en cas de dissolution, rendre, suivant la nature des biens, ces biens eux-mêmes où leur valeur au donateur ou à ses ayantsdroit. Comment expliquer que ces entorses aux principes aient été aussi facilement faites ?
Il y a lieu en outre, de remarquer que la loi rompt avec
(1) lüdiqués dans le rapport de M. Vau Cicemputte, passim.
une ancienne tradition belge. Jusque en 1919, des personnes civiles ne pouvaient exister qu'en vertu d'une loi particulière. Ceci explique pourquoi le projet de M. Tibbaut qui accordait la personne civile à toutes les associations internationales dès leur naissance, a trouvé tant de résistance et que, à ce régime de liberté absolue, trop neuf en Belgique, on ait substitué le régime de l’autorisation préalable. Toutefois l'amélioration est grande : il n’est plus besoin d’une loi ; le gouvernement peut donner l’autorisation nécessaire. Il aurait cependant été bon que l'arrêté royal, refusant de donner suite à une demande émanant d’une association internationale, fût motivé afin que les associés et l’opinion publique pussent contrôler les décisions administratives.
Le grand avantage de la loi, c'est d'exister. Seule, la Belgique a doté les associations internationales d’un régime particulier et précis dans une loi clairement rédigée. Elle a ainsi ouvert un « home » à toutes les associations internationales qui ne sont pas trop ombrageusement jalouses de leur indépendance. Certains pourront accuser le législateur belge d’avoir voté aussi hâtivement cette loi en 1919, par dépit de voir la Société des Nations s'installer en un pays resté neutre au cours d'un conflit qui a failli coûter son indépendance à la Belgique, dont la neutralité aurait pourtant dû être respectée au même titre. Il est vrai que cela est une des raisons qui ont poussé le plus fortement à l’adoption de la loi. Mais il serait peu généreux d'oublier que la Belgique, après les souffrances endurées, avait le droit d'être déçue. Il serait injuste aussi de ne pas se rappeler que les divers projets ont été élaborés avant la
guerre, avant que la Société des Nations n’existât. Maint autre pays, froissé dans son amour-propre, eût laissé dormir ces projets dans la poussière des cartons verts. La Belgique peut être fière d’une initiative aussi généreuse, et on doit lui savoir gré de l'avoir prise dans l'intérêt des bonnes relations internationales (1).
(1) Je manquerais à mon devoir si je ne remerciais ici les autorités belges qui m'ont communiqué, avec la plus grande complaisance, les documents et fourni tous les renseignements que je leur ai demandés.
CHAPITRE IV
LES PROJETS DE CONVENTION INTERNATIONALE ÉLABORÉS PAR L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL
SECTION I
Le projet de M. de Bar (1).
La question de la condition juridique des associations internationales ne pouvait pas ne pas intéresser une académie de savants telle que l’Institut de Droit International. Mise à l'étude sur la proposition de M. Politis (qui en fut nommé rapporteur) à la session de Paris en 1910 (2), elle donna lieu à un premier échange de vues à la session de Madrid en 1911 (3) et fit l'objet d’un rapport d’un des membres de la commission, M. de Bar, professeur à l'Université de Gœttingen, à la session de Christiania en 1912 (4). M. de Bar avait élaboré un premier avant-projet reproduit en annexe.
Plus modeste que le projet des associations internatio-
3) Annuaire, t. XXIV, p. 401 et s.
4) Annuaire, t. XXV, p. 466 et s.
nales, celui de M. de Bar ne concerne que les sociétés internationales d'utilité publique au lieu de s’appliquer à toutes les associations internationales indistinctement. Alors que les congrès de Bruxelles et de Mons demandaient une liberté entière, égale à celle des associations nationales, M. de Bar se contente de demander aux gouvernements de reconnaître les associations internationales envisagées «comme personnes juridiques ayant le droit de faire des contrats, d'acquérir par donation ou testament ainsi que la faculté d’ester en justice », laissant soigneusement de côté tout ce qui regarde l’activité sociale. Pour obtenir cette reconnaissance, les associations doivent déposer leurs statuts à un bureau spécial, créé et entretenu par les États contractants. Les statuts doivent indiquer le mode d'élection ou de nomination et les pouvoirs des fonctionnaires dont les actes juridiques peuvent engager la responsabilité de l’association. Les noms de ces fonctionnaires seront communiqués au Bureau spécial en même temps que s’opèrera le dépôt des statuts. Touté modification des statuts ou dans le personnel dirigeant de l'association sera également portée à la connaissance de ce bureau. Les associations s’engageront à reconnaître d'avance la compétence de certains tribunaux. Moyennant ces conditions, les associations internationales seront reconnues comme personnes morales par tous les gouvernements signataires qui, dans un délai de quatre mois après la notification des statuts, n'auront pas communiqué leur refus au Bureau spécial. Ce refus ne sera pas motivé. Il n'aura d’eftet que dans la limite de la souveraineté de l'État qui l’aura prononcé. La reconnaissance une fois accordée pourra tou-
jours être révoquée par simple communication faite au Bureau, moyennant un préavis de six mois.
L'examen des divers projets en présence, montre la profonde divergence de vues qui sépare leurs auteurs. Les associations internationales revendiquent pour elles la personnalité réelle, donc une assimilation aussi entière que possible aux personnes physiques ; une nationalité, ou mieux, une « supernationalité » qui leur permettra d’avoir partout un libre accès et d'exercer leur activité sociale et juridique dans tous les pays du monde. Elles aspirent à la liberté — et elles ont raison — et estiment trouver cette liberté dans la personnalité réelle. Elles sont enthousiastes ; elles suivent leur intérêt particulier ; elles sont enclines à penser que tout ce qui les gêne doit être renversé ; elles s’hypnotisent et croient de bonne foi que les Etats vont, tout de go, leur octroyer une série de privilèges. M. de Bar aussi croit à la personnalité des associations. Pour lui, cette personnalité est-elle une réalité ou repose-t-elle sur une fiction? Cela paraît assez difficile à savoir. «Les corporations, dit le savant maître du droit international (1), se créent sans la loi, et, par leur activité, imposent leur reconnaissance. Malgré le danger d’une trop grande extension des personnes morales, et quoique la législation ait eu souvent l’occasion de prendre à leur égard des mesures coercitives, leur information ne doit pas être considérée comme artificielle... Si tous les Etats veulent entrer en
(1) Theorie und Praæis, t. 1, p. 301.
relations juridiques entre eux, ils seront tôt ou tard obligés de reconnaître réciproquement les personnes morales nées sur le territoire de l’autre ». Aïnsi parle le partisan de théorie de la réalité des personnes morales. Il ne va cependant pas jusqu'à une assimilation complète des personnes morales aux personnes physiques, car, «si les personnes juridiques, dit-il encore (1) peuvent avoir un domicile, elles ne peuvent avoir une nationalité qui suppose une série de droits et de devoirs dont seul un examen plus attentif peut montrer s'ils compètent à une personne morale. Reconnaître aux personnes morales une nationalité d'une façon générale est dénué de sens et ne peut qu'induire en erreur». Mais que dire si M. de Bar, dans son projet de convention présenté à, l'Institut de Droit International, permet à un État, sans qu'il ait à motiver sa décision, de refuser (art. 6) ou de révoquer (art. 7) la reconnaissance d’une personne morale ? Refuser la reconnaissance d'une personne morale, c'est provoquer la mort de cette personne avant sa naissance ; révoquer cette reconnaissance, c'est condamner à mourir un être moral existant. La raison de tant de sévérité se trouve dans le désir de M. de Bar de faire une œuvre pratique. Pour cela, il- fallait respecter toutes les opinions, toutes les susceptibilités, peut-être légitimes après tout, et ne proposer que le minimum de ce qui, raisonnablement, paraissait pouvoir être obtenu de tout le monde. En cela, M. de Bar restait entièrement dans le cadre des traditions de l’Institut de Droit International qui «ne peut être à même d'exercer
(4) Loc. cit, p. 300.
sur l'opinion publique l'action scientitique définie par ses statuts que s'il se trouve en présence d’un état général de l'opinion tel que les solutions à proposer par l'Institut dans les limites de sa compétence juridique ne paraissent. ni inopportunes ni prématurées (1) ».
C'est pourquoi M. de Bar ne demande pour les associations internationales qu'une certaine capacité juridique, laissant les États libres de leur accorder ou non la liberté de poursuivre le but en vue duquel ces associations ont été constituées. Ainsi s’explique l’apparente contradiction entre les idées exprimées dans son œuvre maîtresse et le projet qu’il a présenté à l'Institut.
Deux critiques peuvent cependant être faites au sujet de ce projet :
1° Il ne donne pas de définition de ce que son savant auteur entend sous les vocables : « société internationale d'utilité publique » ;
2° Il exige de ces sociétés le dépôt d’un nombre exagéré d'exemplaires des statuts. Il en aurait fallu près de soixante si tous les États européens avaient adopté la convention proposée, plus encore si des États non européens s'étaient joints au mouvement. Or, une telle exigence peut être cause d’une dépense relativement élevée et malaisée à supporter pour nombre d'associations dont les moyens de fortune sont limités, surtout au moment de leur constitution.
(1) Annuaire de l'Institut, &. I, p. 48 (Lettre du Bureau de l'Institut à ses membres tendant à ajourner la session de Zurich, prévue pour 1876).
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SECTION II
Les travaux préparatoires de la XIV° Commission.
$ 4. — Rapport préliminaire de M. Politis (!).
La guerre mondiale avait interrompu les travaux de l'Institut et ce n'est qu'après l'armistice que la Commission chargée d'étudier le régime juridique à appliquer aux associations internationales put présenter son rapport préliminaire, remarquablement rédigé par M. Politis, Ministre plénipotentiaire de Grèce à Paris (2). 3
Dès le début de son rapport, le savant auteur signale la position prise par l’Institut de Droit International dans la question de la personnalité des sociétés par actions qui est reconnue de plein droit à l'étranger. Cette solution, d’après lui, s'applique, en principe, à toutes les sociétés de commerce, ainsi qu'aux associations saus but lucratif, Après avoir brièvement exposé l’incertitude actuelle de la situation juridique des associations proprement internationales et des dangers qu'offre une « naturalisation », M. Politis estime qu'il est logique et utile de faire dériver la personnalité dont les associations internationales ont besoin, non
(1) Annuaire de l'Institut de Droit International, t. XXX, p. 120 à 156.
(2) La Commission comptait d’abord 5 membres; ce nombre a passé à 49. Elle se composait de MM. Politis, rapporteur, Anzilotti, le baron Descamps, le marquis Corsi, MM. Fedozzi, Huber, Kaufmann, Kebedgy, Loder, Nerinex, lord Phillimore, le baron Alb. Raolin, MM. Streit, Strisower, Vallotton et de Visscher, membres.
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des lois internes, mais directement du droit international, en d’autres termes, de les doter d'un statut international fixé par une convention. Ce statut doit permettre aux associations internationales le libre exercice et le développement de leur activité sociale et juridique sans qu’elles soient obligées de perdre leur caractère international en se soumettant aux lois d’un pays déterminé. Il devra s’adapter à toutes les associations envisagées, aussi bien à celles qui estiment devoir rester libres de toute attache particulière qu à celles qui désirent se fixer dans tel ou tel pays. Il devra encore complètement rassurer les États au point de vue des besoins de la sécurité, éviter tout ce qui pourrait y porter atteinte et respecter soigneusement les exigences de l’ordre public de chaque nation.
Une loi nationale n’a de valeur que sur un territoire.
strictement délimité. Pour obtenir le résultat désiré, il est donc indispensable d’avoir recours à une convention internationale. La XIV° Commission a élaboré un avant-projet très complet — trop complet, serait-on tenté de dire, car les esprits ne sont pas encore assez avancés pour qu'un tel projet pût être adopté (1). Ce projet comporte, outre un préambule, 19 articles.
Le préambule indique dans quelles conditions se pose le problème, comment on pense le résoudre en tenant compte des diverses exigences qui ont été exposées plus haut : liberté des associations, sécurité des Etats.
(4) Voir à l'annexe IV le texte du projet adopté par l’Institut de droit international. Les variantes avec le texte du rapport préliminaire et celui présenté définitivement ainsi que les amendements rejetés par l’Institut y sont indiqués en note.
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Les associations internationales, aux termes de l’article 2, sont celles qui, « dues à l’initiative privée, sont accessi- «bles, dans les conditions fixées par leurs statuts, aux « sujets et aux collectivités de plusieurs pays et poursui- « vent sans esprit de lucre un but d'intérêt international ». Peu importe que l'association en question se soit fixée dans un pays déterminé et y ait acquis la personnalité juridique. Dans tous les cas (art. 1%), les Etats lui accorderont protection légale en lui attribuant la qualité de personne juridique ou en reconnaissant la personnalité par elle acquise dans un autre pays, partie contractante, sur la base de ses lois.
Ces avantages sont accordés aux associations internationales à la condition de se conformer aux prescriptions suivantes :
1° Les statuts doivent indiquer avec précision leurs dénomination, emblème et insignes, leur objet ; leur siège (temporaire ou permanent); leurs composition et mode de recrutement; les droits, obligations et responsabilité de leurs membres ; leur organisation ; le mode d'élection ou de nomination, la compétence et la responsabilité de leurs représentants ; leurs ressources ; la composition, l’administration et l’affectation de leur patrimoine ; le mode de leur fonctionnement ; le lieu et La périodicité de leurs réunions ; le nombre et la qualité de leurs publications; en général, les diverses manifestations de leur activité ; la procédure de révision de leurs statuts; les conditions, les formes et les effets de leur dissolution (art. 3).
20 Elles doivent faire à une commission, spécialement organisée à cet effet à Bruxelles, le dépôt de leurs statuts
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originaires, et, s’il y a lieu, de leurs statuts revisés, de la liste de leurs représentants successifs et, à la fin de chaque exercice financier, le relevé général de leurs comptes de recettes et de dépenses, le tout en double expédition authentique et en tel nombre d'exemplaires qu’il sera nécessaire pour permettre au bureau d'en faire parvenir deux au gouvernement de chacune des puissances contractantes (art. 5).
Un bureau adjoint à la Commission dont il a été question ci-dessus, conservera les expéditions authentiques et servira d'intermédiaire entre les associations internationales, la Commission et les divers gouvernements. Il devra délivrer à tout requérant copie certifiée des statuts et de la liste des représentants actuels des associations inscrites sur ses registres (art. 4, 5 et 6).
La Commission examine les documents qui lui sont soumis, fait enregistrer ceux qui sont conformes aux exigences de la convention et fait notifier à l'association intéressée les insuffisances ou irrégularités constatées pour complément ou rectification éventuels. Les documents reconnus réguliers sont adressés, en deux exemplaires, à tous les gouvernements des Etats adhérents à la convention (art. 5). Si la nature de l’objet ou les qualités des représentants de l'association paraissent à un de ces gouvernements constituer un danger pour l'ordre public de son pays, 1l pourra refuser de reconnaitre la personnalité juridique de l'association en question. Cette décision devra être motivée et prise dans un délai de quatre mois. Un autre délai de même durée est accordé à l’association pour attaquer la décision devant la Cour permanente de Justice
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internationale. Devenue définitive, cette décision privera l'association de l'existence légale dans les limites de l'Etat envisagé et fera obstacle à toute activité, juridique ou sociale, sur le territoire de cet Etat. Toutefois, les actes juridiques passés à l'étranger par l’association y seront respectés d'après les règles du droit commun (art. 7).
Dans les pays qui n'auront pas, dans les délais requis, fait part de leur refus de reconnaissance, l’association internationale sera dotée de la personnalité juridique et jouira dans tous les Etats contractants de la même capacité que celle accordée par les lois locales aux sociétés de commerce dites « à responsabilité limitée-», étant entendu que les Etats restent libres de leur accorder des droits plus larges. Elle pourra donc, sans autorisation spéciale, en se conformant à la règle /ocus regit actum, ester en justice, acquérir à titre onéreux, et, d'une façon générale, contracter pour les besoins de sa mission, posséder des meubles ou valeurs mobilières sans limitation, posséder aussi les immeubles nécessaires à son administration ou à l'accomplissement de son but, et même d’autres si la loi locale le Jui permet. En ce qui concerne la capacité de recevoir des dons et legs, elle est accordée sous réserve de l'autorisation gouvernementale requise par les lois locales (art. 8 à 11).
L’étendue des pouvoirs et de la responsabilité des représentants de l'association internationale est déterminée par les statuts, complétés, s'il y a lieu, par la loi du lieu de leur constitution ou celle du pays où elle exerce son activité, selon qu’elle est fixée à un pays ou itinérante (art. 9). .
L'auteur du projet s’est inspiré des dispositions de la loi
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belge relatives à l’aliénation des immeubles inutiles à l’administration ou à la réalisation du but de l’association, et au droit de reprise éventuelle des biens légués ou donnés au profit du donateur ou testateur ou de ses ayants cause (art. 11) (1).
Les associations internationales seront assimilées, d’une part aux sociétés commerciales en ce qui concerne la protection de leurs nom et emblème, d'autre part aux associations nationales pour les faveurs fiscales et la facilité d'accès aux tribunaux (art. 12 à 14).
Leur capacité juridique sera donc très large; leur capacité d'action sociale au contraire sera strictement soumise à toutes les conditions stipulées par les lois locales de chacun des Etats contractants (art. 15).
La convention établit les règles précises de compétence pour le cas où une association internationale serait défenderesse, étant entendu que les règles du droit commun s’appliqueraient au cas où elle serait demanderesse. Si des différends surgissaient entre deux ou plusieurs associations internationales relativement à leur activité sociale, ils seraient portés devant la Commission de Bruxelles (art. 16 et 17).
La dissolution peut être ou volontaire ou forcée. Quatre causes de dissolution par voie d'autorité sont prévues :
1° L'association internationale fait de ses capitaux ou revenus un usage contraire aux statuts ; À
2° L'association internationale devient insolvable ;
3° L'association internationale néglige délibérément de
(1) Voir ci-dessus, p. 149.
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communiquer à la Commission de Bruxelles la liste des
représentants successifs de l'association et les comptes annuels de recettes et de dépenses ;
Æ L'association internationale exerce une activité contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs d’un ou de plusieurs pays.
Dans les trois premiers cas, la dissolution sera prononcée par la Commission de Bruxelles, dans le quatrième par les tribunaux des pays intéressés. L'association frappée pourra se pourvoir devant la Cour permanente de Justice internationale dans un délai de quatre mois.
Devenue définitive, les effets de la dissolution diffèreront :
a) L'association internationale sera privée de la personnalité juridique partout et immédiatement si la dissolution a été prononcée par la Commission de Bruxelles ou si, dans le quatrième cas, elle était établie dans le pays qui l’aura dissoute ;
b) Dans le cas où la dissolution aura été prononcée par un où plusieurs pays pour le motif que l’activité exercée était contraire à son ordre public ou aux bonnes mœurs et que l'association intéressée n’était établie dans aucun de ces pays, la dissolution sera localisée dans ces pays et ses effets sont ceux du refus de reconnaissance de la personnalité juridique (art. 18) (1).
La liquidation du patrimoine est opérée par les soins de la Commission de Bruxelles, conformément aux vœux exprimés par les statuts ou les résolutions de la dernière
(4) Voir ci-dessus, p. 139.
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assemblée générale. Les biens dont l'attribution fixée par les associations internationales deviendrait irréalisable, seront conservés par la Commission afin de subventionner ou de doter des associations internationales dont le but est analogue à celui de l’association disparue (art. 19).
Tel est, dans ses grandes lignes, le projet de la XIV° Commission de l'Institut de Droit International. L'excellent rapport préliminaire de M. Politis, d'une lecture attrayante (1), prévoit encore que la convention devrait être ouverte aux tierces Puissances et susceptible de dénonciation dans des conditions analogues à celles prévues par les Conventions de La Haye.
$ 2. — Observations présentées par quelques membres de la Commission (2).
Le rapport préliminaire de M. Politis fut soumis à la Commission en mai 1923. Quatre membres présentèrent des observations. Tous se déclarèrent d'accord sur Putilité du travail entrepris, et l’un d’eux, M. Nérinex, accepta sans réserve l’avant-projet élaboré par M. Politis. Il n’en fut pas de même des trois autres membres, lord Phillimore, MM. Kaufmann et Vallotton.
Les critiques de lord Phillimore sont de deux ordres. D'abord, au point de vue de la doctrine générale, il n’ac-
(1) De nombreuses parties ont paru sous forme d’un article au Journal de Droit International, année 1923, pages 465 et suivantes. (2) Annuaire, t. XXX, p. 156 à 173.
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cepte pas la théorie de la personnalité internationale, ni pour l’homme ni pour l'association. Ensuite, se plaçant strictement au point de vue anglais, il estime nécessaire que les Puissances contractantes s'engagent à introduire dans leurs législations les dispositions faisant l’objet de la convention. [l trouve qu'il est prématuré de demander aux Etats de permettre un pourvoi contre les décisions de leurs tribunaux devant la Cour permanente de Justice internationale. Certaines dispositions ou bien lui paraissent inutiles ou bien nécessiteront à son avis des lois internes parfois difficiles à obtenir (en particulier l’art. 16). Enfin il aurait désiré que l’épuisément de l’objet de l'association figurât parmi les causes de dissolution judiciaire.
M: Kaufmann, tout en rendant hommage à l'excellent travail de M. Politis, trouve l’avant-projet à la fois trop restreint et trop vaste. Expliquons-nous.
L'avant-projet ne s'applique qu'aux associations internationales « sans esprit de lucre ». Or, il existe différentes autres catégories d'associations internationales ayant à un titre plus ou moins accessoire, des buts Iucratifs (tels par ex. : les syndicats internationaux). Par ailleurs, l’avantprojet ne s'occupe que des associations « dues à l'initiative privée », alors que des communes, provinces, etc., pourraient fort bien constituer des associations internationales, sans compter que les Etats eux mêmes peuvent être membres d’associations internationales de caractère purement privé. M. Kaufmann regrette que la rédaction de l'avantprojet ait laissé en dehors de son champ d'application ces diverses corporations.
Mais, par contre, le projet lui paraît aller trop loin lors-
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qu'on y réglemente l’activité sociale des associations internationales. Il est d’avis que l'on aurait dû se borner à régler, au point de vue du droit international, les questions relatives aux droits patrimoniaux à l’exclusion de toute autre. En outre, il trouve exagéré d'imposer aux assoCiations internationales, quelles qu’elles soient, même si leur recrutement et leur sphère d'activité sont restreints à un petit nombre de pays, le dépôt de statuts en nombre suffisant pour être communiqués à tous les Etats ayant adhéré à la convention. |
Enfin, il estime que les associations doivent rester libres d'adopter ou non le régime prévu par le projet de convention. Elles devraient, selon lui, déclarer dans leurs statuts si elles veulent bénéficier de ce régime, et, dans l'affirmative, dans quels pays.
Pour mettre l’avant-projet en accord avec ces idées, il propose d'en modifier certains articles (1).
M. Vallotton trouve que le projet insiste outre mesure sur certaines conditions financières : obligation d'indiquer dans les statuts les ressources, la composition, l’administration et l'affectation du patrimoine des associations internationales ; obligation de communiquer à la Commission de Bruxelles le relevé général des comptes de recettes et dépenses à la fin de chaque exercice financier; dissolution en cas d'insolvabilité notoire. Il fait observer que de nombreuses associations sont pour ainsi dire constamment insolvables et ne peuvent poursuivre leur œuvre que grâce à l'aide désintéressée de leurs membres ou des pouvoirs publics.
(1) Voir enfrà les amendements proposés (Annexe IV, en note).
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En second lieu, M. Vallotton remarque que dans certains pays la condition des associations est plus libérale que celle des sociétés de commerce à responsabilité limitée. Il propose donc de rédiger l'art. 8 de telle manière que les associations internationales puissent jouir, dans tous les pays, du plus favorable des régimes suivants :
1° Celui des associations nationales ; £
2° Celui des sociétés commerciales à responsabilité limitée ;
3° Celui établi par la convention.
Ensuite, M. Vallotton critique vivement les dispositions des art. 7 et 18 permettant d'attaquer un Etat devant la Cour permanente de Justice internationale, pour des mesures de police interne. Tout au moins, ce recours ne devrait être exercé que par l'un des Etats contractants. Il craint que les dispositions actuelles ne constituent un obstacle absolu à l’adoption du projet présenté à l'Institut (1) qui, par ailleurs, malgré quelques détails à reprendre, constitue, à son avis, une excellente base de discussion.
$ 3. — Rapport définitif (2).
Dans son rapport définitif, M. Politis, après avoir exposé d’une manière détaillée les observations présentées, s’attache à justifier sa propre thèse et à dissiper certaines crain-
tes. Il consent d’ailleurs à insérer dans l’avant-projet, cer-
(4) Voir infrà les amendements proposés (Annexe IV, en note). (2) Annuaire, t. XXX, p. 97 à 111.
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tains amendements qui lui paraissent susceptibles d'apporter une amélioration au régime proposé.
Répondant d’abord à lord Phillimore, il croit que la divergence de conception générale du Droit international qui les sépare n’a pas d'importance au point de vue pratique. Il accepte de faire figurer à la fin du préambule l’engagement, pour les Puissances contractantes, d'introduire les dispositions de la convention dans leurs législations, bien que pareille clause, sous-entendue dans tout traité, lui paraisse superfétatoire. L'objection de lord Phillimore quil faudrait, dans le cas où la rédaction actuelle serait adoptée, modifier certaines lois internes, ne lui semble pas convaincante. « Si l'on devait, dit-il, s’en tenir à ce que pourraient faire les gouvernements sans le concours des parlements... on rendrait proprement impossible une réglementation uniforme... » (1). En ce qui concerne enfin le recours ouvert par les art. 7 et 18 aux associations internationales qui croiraient avoir à se plaindre de mesures arbitraires prises par certains Etats à leur égard, il est d'avis que la question de son opportunité est évidemment à laisser à l’appréciation de chacun. Il note cependant que pareil recours est d'ores et déjà admis « pour fausse interprétation ou application de très nombreux traités ».
Examinant ensuite les observations présentées par M. Kaufmann, M. Politis estime, qu'étant donné l'ampleur du domaine des associations internationales et la complexité des questions soulevées à leur propos, il est préférable de sérier les questions. Les règlements à prendre ultérieure-
(1) Loc. cit., p. 99,
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ment pour les diverses catégories d’associations signalées par M. Kaufmann seraient d’ailleurs grandement facilités par celui dont il s’agit présentement. Quant au reproche qui lui est fait sur la prétendue exagération de la portée du projet, il admet bien qu'une simplification dans le sens proposé par son éminent interlocuteur serait à l'avantage de certaines associations internationales; mais cet avantage lui paraît négligeable et comporterait des complications dans le service du bureau adjoint à la Commission de Bruxelles.
Enfin, M. Politis, s’occupant des critiques de M. Vallotton, répond au distingué avocat de Lausanne que l'indication des ressources financières dans les statuts pourrait fort bien être négative sans que pour cela l'association fût privée des avantages que lui procurerait le régime de la convention. Tout en reconnaissant l’exactitude des observations relatives à l'obligation de fournir le relevé général des comptes et dépenses, il estime nécessaire le maintien de cette disposition, d’abord parce qu'elle fournit un moyen simple de connaître l’état de solvabilité des associations, ensuite, parce qu'elle est de nature à rassurer les Etats sur le caractère de leur activité. Il accepte l’observation de M. Vallotton concernant le régime juridique des associations parfois plus favorable que celui des sociétés à responsabilité limitée et modifie en conséquence l’avantprojet. Pour ce qui est du recours à la Cour permanente de Justice internationale, M. Politis ajoute à ce qu'il a déjà répondu à lord Phillimore qu'évidemment, à l'heure actuelle, la procédure de la Cour n’admet l'intervention que des Etats. Mais si l'admission des particuliers paraît être
MEL EN SANTE
prématurée, celle des collectivités privées lui semblerait acceptable et éviterait que les contestations éventuelles ne prissent le caractère d’un conflit d'Etat. De plus, les objections tirées de la notion de la souveraineté procèdent de l'avis de l’éminent rapporteur, « d'idées surannées et démenties par le progrès croissant de la justice internationale ».
Le projet, remanié en certaines de ses dispositions (1), est en conséquence proposé à l'adoption de l'Institut.
SECTION III
Discussion de l’avant-projet de M. Politis par l’Institut (2).
Le projet présenté par la XIV° Commission occupa l’Institut pendant 3 séances, le jeudi 9 août 1923 matin et soir, et le vendredi après-midi. M. Politis fit d’abord un exposé minutieux de la question, rappelant les vœux des associations internationales et le régime instauré par la loi belge. Il lui paraît que seule une convention internationale peut donner satisfaction aux aspirations légitimes de toutes les associations internationales, itinérantes ou non. Il appuie cette thèse sur l'autorité de M. de Bar et celle du législateur belge qui, dans l’article 9 de la loi du 25 octo-
(1) Voir infrà, Annexe IV, en note.
(2) Annuaire, t. XXX, p. 348-382,
bre 1919 (1), à laissé la main libre à son gouvernement , pour la conclusion d'accords de cet ordre.
La discussion générale roula surtout sur les questions suivantes :
1° Il peut paraître dangereux d’instituer un régime supernational en faveur des associations internationales. Il ne faut pas méconnaître que la puissance et la richesse que de telles associations pourraient acquérir à la faveur du statut proposé, risqueront de rendre ces corporations redoutables à certains gouvernements. On rappelle l’exemple de certaines Confédérations du Travail, entrées en lutte politique ouverte avec leur gouvernement. Rien ne garantit que des associations internationales ne tenteront pas de mettre en péril la paix, bien suprême et sauvegarde du droit.
2° Le but des travaux de la XIVe Commission, de l’avis de quelques membres, était d'élaborer une convention octroyant aux associations internationales une personnalité juridique, mais non de fixer, pour tous les pays, leur capacité. Cette capacité serait subordonnée aux législations locales. En d’autres termes, l'Institut devait s’attacher à déterminer la capacité de youissance de droit, le règlement de la capacité d'exercice étant abandonné aux législations internes. Cela rassurerait les gouvernements qui paraissent peu disposés, à l'heure actuelle, à donner suite à une proposition aussi large que celle qui est soumise aux délibérations de l’Institut.
3° Il semble inadmissible de demander aux gouverne-
(1) V. supra, p. 121.
ments qu'ils accordent aux associations internationales, qui peuvent ne compter aucun de leurs sujets parmi leurs membres, un régime plus libéral que celui qui est consenti aux associations nationales. Pareille disposition « aurait l'inconvénient, au point de vue pratique, de provoquer immédiatement... une multiplication prodigieuse de déclarations d'internationalisme de la part des associations existantes.… soit en raison de leur objet scientifique ou humanitaire, soit en raison de l’absence de toute condition de nationalité pour l'admission des membres » (1).
4° Le système permettant de porter devant la Cour permanente de Justice internationale le refus de reconnaissance ou la dissolution, motivés par des raisons tenant à l'ordre public national d'un pays, porte atteinte à la liberté nationale. Aucun gouvernement ne voudra s’y soumettre.
Les deux derniers points surtout, paraissent être de nature à créer un obstacle sérieux, sinon absolu, au succès du futur projet.
Négligeant de répondre aux critiques exposées aux n°5 1 et 2, M. Politis s’attache à défendre les deux dispositions qui lui paraissent essentielles. Il faut, fait-il remarquer d'abord, observer qu'il arrive parfois que des étrangers aient des droits plus étendus que ceux des nationaux ; ilse hâte d’ailleurs de reconnaître que ce sont là des cas exceptionnels et recommande de les éviter. Au surplus, il croit que l'institution du régime minimum indiqué dans le projet aura l'avantage, s’il est plus favorable que la capacité
(1) Observation de M. Strisower, Loc. cit, p. 357.
accordée aux associations nationales, d'amener pour celles-ci une extension de leur capacité,
En ce qui concerne la question si âprement discutée du recours à la Cour de la Haye, M. Politis estime que deux raisons militent en faveur du maintien du système proposé par lui :
a) De plus en plus, les Etats se voient contraints de reconnaître les personnes morales ; il serait profondément regrettable que l'autorité de l'Institut servit à arrêter l’évolution en cours, eu égard au principe suranné de la souveraineté absolue des Etats.
b) Le projet de convention relatif à la Cour des Prises donnait aux simples particuliers le droit de traduire les Etats devant cette juridiction. La proposition fut rejetée, 1l est vrai, mais sous la réserve formelle que cette décision n'était que provisoire et ne devait aucunement préjuger de l'avenir. On devrait donc faire un pas en avant en permettant aux collectivités privées d'attaquer devant une juridiction impartiale les décisions d'Etats jugées arbitraires.
De plus, le rôle de l’Institut est de tracer largement la voie aux réformes possibles. Il appartiendra aux diplomates de retrancher, du projet ainsi élaboré, les dispositions qui ne paraîtraient pas acceptables, eu égard aux circonstances, mais que l'Institut n'a pas à indiquer d'avance.
Le rapporteur déclara maintenir ses propositions pour les motifs précédemment exposés, et l’on passa à la discussion des articles. On critiqua d’abord le fait que l’avantprojet assimilât intégralement les associations itinérantes aux associations établies et que ces dernières, difficulté doctrinale très grave, jouiraient ainsi simultanément de
deux statuts personnels différents. Il faudrait au moins leur imposer et organiser le dessaisissement de leur nationalité primitive. À quoi il fut répondu « que la reconnaissance simultanée de capacités variables suivant les pays n’est pas un contre-sens », et rappelé que pareille situation existe déjà en fait en ce qui concerne les sociétés commerciales. D'ailleurs, une capacité minima est prévue par la convention; c’est celle-ci qu'invoqueront les associations établies si leur loi nationale leur est moins favorable.
Au reproche que le projet est muet sur les fondations, le rapporteur répondit que les problèmes trop spéciaux et compliqués que soulève la question pourront faire, plus tard, l’objet d'une étude particulière.
Un débat assez long surgit à propos de l’article 2, relatif à la définition des associations internationales. Le texte du rapporteur voulait que ces associations, pour bénéficier du
statut proposé, soient dues à l'initiative privée. De ce fait, il excluait toutes celles qui auraient été fondées sur l'initiative d’un ou plusieurs gouvernements et peut-être même celles comprenant, en dehors des particuliers, des délégués gouvernementaux. M. Kaufmann proposa de substituer au texte du rapporteur les mots non étatiques. Mais, outre que la rédaction proposée paraissait incorrecte en la forme, le rapporteur crut qu'il y avait des inconvénients à étendre le régime proposé par l'avant-projet aux associations d'Etats ou de démembrements territoriaux de la puissance publique. Cet argument ne parut pas décisif. En effet, l'initiative d’un gouvernement peut aboutir à la fondation d’une association internationale composée uniquement de personnes privées. Pourquoi empêcherait-on cette association
d'obtenir la personnalité juridique? On proposa donc d’amender le texte du projet en remplaçant les mots « dues à l'inititiative privée » par ceux de personnes privées. Ceci parut encore insuffisant. Car cette rédaction excluait encore du bénéfice du régime nouveau toutes les associations comprenant parmi leurs membres des délégués gouvernementaux. Après un long échange de vues, on adopta enfin un amendement remplaçant la formule incriminée par les mots de caractère privé.
Sur l'intervention de M. Vallotton, on décida de supprimer l'obligation pour les associations internationales de déclarer leurs ressources et la composition de leur patrimoine. Un amendement du même auteur tendant à transférer les pouvoirs de la Commission de Bruxelles au bureau qui lui serait adjoint fut rejeté.
Le pouvoir de décision de la Commission relativement au refus de notification des pièces communiquées par les associations internationales fut restreint sur une proposition de M. Lyon-Caen aux seuls cas d'insuffisance ou d’irrégularité des documents. Le refus d'enregistrement fut subordonné aux mêmes conditions.
Malgré de très vives résistances, le recours devant la Cour permanente de Justice internationale contre le refus de reconnaissance de la part d’un ou de plusieurs Etats fut maintenu. Il en découle, pour les gouvernements, l’obligation de motiver leur refus, même si l'indication des motifs d’une décision analogue ne pourrait, aux termes de la loi locale, être exigée par les associations nationales.
Dans le cas où la décision d’un gouvernement sera con-
firmée, les associations perdront — contrairement à ce qui était prévu au texte du rapporteur — la faculté de contracter, d'acquérir et de posséder dans les limites de l'Etat refusant de les reconnaître. Seul leur sera laissé le droit d'ester en justice pour la défense des droits acquis à l'étranger.
L'article 8 fut adopté avec de légers remaniements.
L'article 9 avait primitivement deux alinéas. Le premier a été adopté sans modification. Le second précisait que, dans le silence des statuts, les règles relatives à la capacité et aux pouvoirs et responsabilités des représentants d’une association seraient variables suivant que cette association serait établie dans un pays où non. Dans le premier cas, c’est à la législation du pays du siège social qu'il fallait se référer en cas d’insuffisante explicité des statuts. Dans l’autre alternative, c’est la législation du pays où s’exercerait l'activité sociale qui devait servir de complément aux statuts.
Cette proposition fut assez vivement combattue par MM. Beichmann et Roguin. Les articles 9 à 11 précisent la capacité de droit commun octroyée aux associations internationales par le projet de convention. Toute association doit partout pouvoir réclamer ce minimum de capacité qui est assez large pour éviter les conflits de lois que l'on veut régler au moyen du $ 2 de l'article 9. Quant à déterminer les pouvoirs des représentants d'une association, c'est le rôle des seuls associés. Nulle part ailleurs dans le projet il n’en est question. La responsabilité de ces représentants sera fixée par les lois. « Mais les lois de quels pays ?»
demande M. Lyon-Caen (1), sans d’ailleurs que personne, ni lui-même, ni aucun autre membre de l'assemblée, répondit à la question. e
Devant ces multiples attaques, le rapporteur céda et suggéra de remettre à plus tard l'examen du paragraphe liti-: gieux. Au moment de clore la discussion sur les articles, il fit connaître à l’assemblée qu'il renonçait à ce paragraphe conformément à la proposition qu'avait faite M. de Lapradelle.
Les articles 10 à 17 furent ensuite adoptés avec quelques modifications.
Un nouveau débat sur le recours devant une juridiction internationale s'éleva à propos de l’article 18 qui règle la dissolution des associations internationales. Les dispositions y relatives proposées par M. Politis furent maintenues. Mais il a paru difficile de procéder à la dissolution des associations internationales. Aux termes du nouvel articlé 18, les associations n’encourront plus que la déchéance de la personnalité juridique si l’une des causes indiquées est réalisée. De ce fait, l’article 19 réglant la liquidation du patrimoine des associations dissoutes devint superflu et fut supprimé.
L'ensemble du projet fut adopté à l’unanimité de
36 voix, À membres s’étant abstenus (2).
(1) Loc. cit., p. 374.
(2) C'étaient MM. Basdevant, Beichmann, Lyon-Caen et Roguin.
SECTION IV
Régime prévu par ce projet (1).
$ 4er. — Associations auxquelles s’applique le régime proposé.
Pour pouvoir Donéteis du régime prévu par le prose de convention, les associations devront :
1° Etre de caractère privé ;
20 Etre accessibles aux sujets et aux collectivités “ plusieurs pays ;
3° Poursuivre un but d'intérêt international ;
4° Ne pas avoir d'esprit de lucre (articles 1° et 2).
Le caractère privé d’une association internationale n’en exclut pas les Etats ou leurs démembrements. Mais lorsque des Etats, poursuivant un but tenant au caractère de leur qualité de puissance publique, voudront constituer un organe international, cet organe ne pourra se prévaloir des dispositions de la présente convention. Si les Etats estiment utile de lui conférer une capacité juridique spéciale, il leur sera loisible de le faire par l'acte de constitution ou une convention ultérieure.
Les autres caractères de l’association exigés par les articles 1° et 2 ont déjà été étudiés à propos de la loi belge (2). Il semble cependant qu’il aurait été préférable de dire que les associations doivent être ouvertes « aux sujets où aux
(1) Voir le texte à l'Annexe IV.
(2) Voir suprà, p. 110.
collectivités de plusieurs pays ». En effet, une association internationale doit être libre de n’accepter que des membres individuels ou rien que des collectivités si elle estime que tel est son intérêt.
$ 2. — Conditions à remplir par les associations pour bénéficier de ce régime.
Pour pouvoir prétendre au régime à instituer, les associations doivent avoir des statuts conformes aux prescriptions de l’article 3 et faire certaines communications à la Commission permanente de Bruxelles (articles 4 et 5).
Les indications à fournir par les statuts sont énumérées à l'article 8. Il suffit de renvoyer à la lecture de ces dispositions (1).
Les statuts originaires et, s'il y a lieu, les modifications qui y seront apportées devront être communiquées à la Commission permanente dont il sera question au $ 8 de cette section, à l'effet d’y être enregistrés et d’être notifiés aux Puissances contractantes. Le dépôt doit avoir lieu en deux expéditions signées des représentants de l'association et certifiées par un fonctionnaire ou notaire public; en outre, il sera joint autant d'exemplaires que le demandera le règlement du Bureau. On peut se faire une idée du nombre élevé de statuts à déposer si l'on sait que deux exemplaires seront adressés à chaque gouvernement signataire de la convention, que l'association désire ou non exercer une activité quelconque ou recruter des membres sur le territoire de toutes les Puissances contractantes.
(1) Infrà, Annexe IV,
Le même dépôt, et en un même nombre, devra être fait :
a) De la liste des représentants successifs de l'association, avec indication de leurs noms, qualités et domicile ;
b) Du relevé général des comptes de recettes et de dépenses à la fin de chaque exercice financier.
Si la Commission permanente estime que les pièces produites sont insuffisantes ou irrégulières, elle pourra refuser de les enregistrer et notifier aux gouvernements. L’association intéressée, dument avisée, pourra rectifier ou com-. pléter les documents incriminés.
L'association devra payer des taxes établies par la Commission permante et destinées à couvrir les frais d'enregistrement et de notification.
$ 3. — Capacité des associations.
Les associations internationales s’étant conformées aux diverses prescriptions énumérées ci-dessus, seront, en principe, pourvues de la personnalité juridique dans tous les pays contractants quatre mois après la notification des statuts et documents divers (article 7). #
En principe, car durant ce délai de quatre mois, chaque Etat peut, si l’objet de l'association ou les qualités (politiques, ecclésiastiques et autres) de ses représentants lui paraissent un danger pour son ordre public, refuser de reconnaître cette association comme personne juridique. Il sera parlé des effets de ce refus au $ 3 de cette section.
Il n'est pas dit si le délai de quatre mois court à dater du départ de la notification du siège de la Commission, ou
à compter de son arrivée à destination. Dans le silence du texte, il semble préférable d'adopter la seconde solution, car il faut maintenir l'égalité entre toutes les Puissances contractantes et laisser à chacune d'elles le même temps de se renseigner sur les associations requérantes et de réfléchir sur la décision à prendre à leur égard.
La reconnaissance d'une association internationale comme personne juridique comporte une capacité. Comme les législations internes varient relativement aux droits et capacités reconnus aux organisations privées, il a paru utile de fixer une capacité minima. L'association internationale sera considérée soit comme légale des associations nationales, soit comme une société de commerce à responsabilité limitée. Elle se prévaudra, dans chaque pays, de celui des deux régimes qui lui sera le plus avantageux. Rien n'empêche d’ailleurs les Etats d'être encore plus généreux à son égard et de fixer en sa faveur un régime spécial plus favorable (art. 8).
Mais de toute façon, l'association internationale jouira au moins de la capacité prévue par la convention, lui permettant :
a) D'ester en justice, d'acquérir à titre onéreux et de contracter, sans aucune autorisation spéciale, sous réserve toutefois de se confirmer à la règle locus reqit actum (art. 9);
b) De posséder, sans limitation, des meubles et des valeurs mobilières (art. 10); ;
c) De posséder les immeubles nécessaires à son administration ou à l’accomplissement de son but (art. 10). Une
disposition analogue à celle figurant dans la loi belge (1) permet aux associations de posséder, sous réserve d’une autorisation, les immeubles qui ont cette destination mais qui, pour des raisons diverses, ne pourront être utilisés que plus tard ;
d) De recevoir des dons ou legs, sous réserve d’autorisations gouvernementales (art. 11). Les dispositions de la loi belge relatives aux donations ou legs d'immeubles et à la clause de retour aux donateurs, testateurs ou à leurs ayants-cause, ont été reproduites dans cette convention (2).
Il est bien entendu que la capacité ainsi déterminée ne règle que la vie juridique des associations internationales. En ce qui concerne leur activité sociale, elles sont soumises aux lois de police et de sûreté (art. 14). Cela est d’ailleurs conforme aux principes généraux du droit.
$ 4 — Faveurs fiscales et autres.
Les Puissances contractantes s'engagent à assimiler, au regard des charges fiscales, les associations internationales, aux associations nationales ayant un but semblable, et à accorder aux premières les mêmes exonérations dont bénéficieront les secondes (art. 13) (3).
Au point de vue de leurs nom, marque et emblème, les associations internationales jouiront de la même protec-
(4) Voir p. 118.
(2) Voir p. 419.
(3) Voir la loi belge, p. 121.
tion que les sociétés de commerce (art. 12). La convention est donc plus large que la loi belge à cet égard.
Enfin, les associations internationales sont exemptes de verser la caution judicatum solvi (art. 15).
$ 5. — Causes et effets du refus de reconnaissance et de la déchéance de la personnalité morale.
Les Etats contractants peuvent refuser de reconnaitre la personnalité juridique d’une association internationale si « l'objet de celle-ci ou les qualités de ses représentants leur paraissent constituer un danger pour l’ordre public de leur pays ». Le refus devra être motivé et prononcé dans les quatre mois de la notification des différents documents par le Bureau adjoint à la Commission permanente de Bruxelles (art. 7). La voie du recours est ouverte aux associations contre pareille décision (1). Le refus, devenu définitif, laissera à l’association frappée la faculté d’ester en justice pour faire valoir les droits acquis et les actes valablement passés à l'étranger s'ils ne sont pas eux-mêmes contrairés à l’ordre public de l'Etat refusant. Il résulte des modifications apportées au texte de l’article 7 au cours de la discussion (2) que là se borne sa capacité sur le territoire de l'Etat qui aura prononcé le refus. Elle n’y pourra ni exercer son activité sociale, ni contracter, ni acquérir à
titre onéreux ou gratuit, ni posséder de meubles ou d'immeubles.
© (1) Voir infré, p. 164.
(2) Voir supra, p. 154.
NORMANDIN li
La déchéance de la personnalité juridique d’une assoctation pourra être prononcée :
1° Si, s’écartant de son but, elle poursuit, dans un ou plusieurs pays, une activité contraire à l’ordre public local ou aux bonnes mœurs ;
20 Si elle fait de ses capitaux ou revenus un emploi contraire à celui qui est prévu par ses statuts ;
3° Si elle néglige délibérément de communiquer au Bureau de Bruxelles les listes successives de ses représentants, ainsi que les relevés périodiques de ses comptes et recettes ;
4 Si elle devient notoirement insolvable (art. 18).
Dans le premier cas, la déchéance sera prononcée par. les tribunaux du pays intéressé. L'association frappée aura la faculté de faire appels et pourvois prévus par la loi locale, et, après cela, pourra encore exercer le recours prévu pour le cas de refus de reconnaissance. Confirmée, la décision judiciaire produit les mêmes effets que celui du refus de reconnaissance. Ces effets resteront en principe localisés dans le pays intéressé. Mais si l'association y avait établi son siège, elle sera privée de la personnalité juridique dans tous les pays signataires.
Dans les trois autres cas, ce sera la Commission permanente de Bruxelles qui, à la requête d’une des parties contractantes, pourra prononcer la déchéance. Le même recours que précédemment est organisé par la convention. Devenue définitive, la décision, dûment notifiée aux Puissances contractantes, privera partout l’association de la capacité qui lui était précédemment reconnue. Les actes accomplis par l'association avant la notification restent
valables. Cela est dit expressément pour le cas où la déchéance sera prononcée par la Commission permanente. Il semble qu'il faille adopter la même solution dans le cas où la sanction serait prise par les tribunaux d’un pays, à moins que ces actes eux-mêmes ne soient contraires à l’ordre public local ou aux bonnes mœurs.
$ 6. — Dissolution et liquidation.
Le projet de convention ne prévoit que la dissolution volontaire d'une association internationale (art. 18). On peut assimiler à cette dissolution celle qui serait motivée par l'épuisement du but que s’était proposé l'association ou l'écoulement du délai pour lequel elle était constituée. ë
L'avant-projet de M. Politis prévoyait la dissolution de l’association pour les quatre causes où il n’est plus question maintenant que de déchéance de la personnalité morale. Les raisons de cette modification sont très obscures. IL est surprenant que les procès-verbaux ne mentionnent même pas la discussion au cours de laquelle ce changement a été opéré. é
Le soin de déterminer les règles relatives à la dissolution de l'association et à la liquidation du patrimoine social est laissé aux statuts et, le cas échéant, à l'assemblée générale des associés (art. 3, n° 10). La convention ne contient plus, après la suppression de l’article 19, aucune disposition destinée à suppléer à la carence des statuts ou de l'assemblée générale.
164 RÉGIME PRÉVU PAR LE PROJET ADOPTÉ $ 7. — Juridiction et voies de recours.
Le projet de convention fixe la procédure à suivre dans les cas de litiges civils, dans le cas de litiges sociaux entre
associations, et dans les cas où la vie même de l’associa-
tion est en jeu.
Comme demanderesses dans un procès civil, les associations internationales sont soumises aux règles de compétence du droit commun (art. 15).
Si elles sont défenderesses, l’article 16 prévoit les règles suivantes :
Sont compétents :
1° En matière réelle immobilière, le tribunal de la situation des biens;
2 En matière personnelle et mobilière, le tribunal de celui des organes chargé spécialement de la représentation en justice de l'association poursuivie; ou celui du siège social si l'association en a un; ou celui du pays de la conclusion du contrat; ou enfin celui de l'exécution du contrat.
3° En matière de dons et legs, le tribunal du domicile du donateur ou testateur; ou celui du lieu de l’ouverture de la succession.
Si des associations internationales sont en conflit entre elles relativement à leur activité sociale, le différend sera porté devant la Commission permanente de Bruxelles (art. 17). Celle-ci ne jugera pas, mais arbitrera à l'amiable le différend.
Les décisions portant refus de reconnaissance ou
déchéance de la personnalité juridique d’une ‘association internationale pour des motifs tirés de l’ordre public d’une des Puissañces contractantes seront prises par les autorités locales compétentes. C’est la Commission permanente de Bruxelles, au contraire, qui examinera s’il y a lieu de prononcer la déchéance d’une association pour tout autre motif. Mais de telles décisions sont particulièrement graves. Elles affectent l'existence même de l'association. Il a paru à l'Institut de Droit International que des voies de recours devaient être ouvertes aux associations poursuivies. Pour cette raison, il était indispensable de prescrire que les décisions envisagées doivent être motivées. Le recours sera exercé directement par les associations internationales devant la Cour permanente de Justice Internationale dans un délai de quatre mois. Ce délai est suspensif (art. 7 et 18),
Il semble utile de rappeler, à ce propos, la très vive hostilité que ces dispositions avaient rencontrée, tant dans les débats de la XIVe Commission qu’au cours de la discussion par l’Institut lui-même. Il avait été entendu, au cours de la discussion (1) relative à l’article 7 que les mots « Cour permanente de Justice Internationale » devaient être suivis d'une addition : « ou de quelque autre juridiction ». C'est pour cela qu'à l’article 18 les mêmes mots ont été remplacés par : « la juridiction prévue à l’article 7 ». Par suite d’un oubli, sans doute, le texte définitif de l’article 7 est resté le même qu'auparavant.
(1) Annuaire de l'Institut, t. XXX, p. 310.
$ 8 — Commission permanente et Bureau de Bruxelles.
Le projet de convention soumet l'octroi de la personnalité juridique à des conditions précises. Il est indispensable qu’une surveillance soit exercée sur les associations à l'effet de savoir si elles remplissent ces conditions. Cette surveillance ne peut être confiée aux gouvernements des pays sur le territoire desquels des associations internationales se constitueraient ou s’établiraient, car il naïîtrait rapidement des divergences d'interprétation suivant que les autorités locales seraient plus ou moins généreuses en faveur des associations. Il est donc nécessaire de créer des organes internationaux spéciaux ayant un pouvoir de décision et pouvant assurer la besogne courante qui leur incomberait. Ces organes sont une Commission permanente établie à Bruxelles et un Bureau qui lui serait adjoint (art. 4 et 5).
À. — ORGANISATION
La Commission est composée des représentants diplomatiques des Puissances contractantes accrédités auprès du Gouvernement belge, ou de délégués spéciaux.
La Commission choisit elle-même son président tous les ans.
Elle se réunit sur la convocation du président. La présence de deux tiers des membres suffit pour prendre des décisions valables. Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Il lui est adjoint un Bureau permanent. Les fonction-
naires et employés de ce Bureau sont recrutés et nommés par la Commission qui fixe leurs traitements et salaires.
Les frais: du Bureau sont supportés par les Puissances, à compter du jour où leur adhésion à la Convention produit ses effets, dans la proportion établie pour le Bureau International de l’Union Postale Universelle. Toutefois, cette répartition des frais n’est que provisoire.
B. — CompérTENce.
La Commission permanente établira un règlement fixant le nombre d'exemplaires des divers documents devant être déposés au Bureau International ainsi que les taxes d’enregistrement, de notification et de copie à percevoir par le Bureau.
Elle enregistrera les documents qui lui seront soumis en vertu de la convention et les notifiera aux gouvernements des Parties contractantes.
Elle statuera, en qualité d’arbitre et amiable compositeur, sur les différends surgissant entre associations internationales au sujet de leur activité sociale.
Elle décidera des demandes de déchéance qui lui seront soumises. Elle notifiera ses décisions et, éventuellement, le refus de reconnaissance prononcé par un pays déterminé, à tous Les Etats contractants et à l'association intéressée.
Elle recevra notification de toutes les décisions judiciaires d’un pays portant déchéance, d’une association internationale, de la personnalité morale en vertu de l’article 18, alinéa 1°", n° 4.
Elle contrôléra les dépenses du Bureau.
Le Bureau qui lui est adjoint reçoit le dépôt des documents prescrits par la convention. ;
Il conserve les expéditions authentiques dans ses archives et fait parvenir, par les soins de la Commission, deux exemplaires à chaque gouvernement. Il informe, en cas de refus d'enregistrement ou de notification de la part de la Commission, les associations internationales des irrégularités ou insuffisances constatées.
Il délivre à tout requérant copie certifiée des statuts et de la liste des représentants actuels des associations inscrites sur les registres.
Il perçoit les diverses taxes établies par le règlement de la Commission. À
SECTION V
Examen critique du projet.
La loi belge n’est valable que pour le royaume de Belgique. Pour profiter des avantages qu’elle offre aux associations internationales, celles-ci doivent s'établir en Belgique et comprendre au moins un Belge parmi les membres du comité. Les associations internationales qui ont leur siège à l'étranger doivent encore remplir certaines conditions énumérées par la loi. Il en résulte que les associations itinérantes ne peuvent bénéficier du régime accordé par cette loi. Or, de nombreuses associations internationales veulent absolument garder leur indépendance, et c’est là une des causes du peu de succès obtenu par la loi belge dans les milieux intéressés.
Le projet de convention élaboré par l'Institut de Droit International ne saurait être attaqué à cet égard. IlLs’applique indistinctement aux associations itinérantes et aux associations établies. L'assimilation qu’il fait des deux catégories a même paru excessive à certains membres de l’Institut. En tout cas, si ce projet était adopté sans modification profonde, les associations internationales seraient — enfin — pourvues d’un statut convenable, leur garantissant, dans tous les pays adhérents, une capacité minima dont elles pourraient se prévaloir même dans les Etats non signataires. Elles auraient une vie juridique certaine. Mais le projet peut-il, tel quel, être accepté par les gouvernements?
Diverses raisons poussent à croire que le temps n'est pas proche où le projet de convention entrera dans le domaine de la réalité.
On a signalé, au cours de la discussion générale, la méfiance des gouvernements à l'égard d'associations riches et puissantes. La richesse seule n’est pas un motif de danger pour l'Etat qui, par des lois appropriées — des légistes se trouveront pour les qualifier de « strictement juridiques » — pourra les frapper dans leur force vive et les anémier. Il en est autrement de la puissance que peuvent acquérir des associations non en raison de leur fortune, mais par l’activité intelligente et le dévouement passionné de leurs membres. Cette puissance se manifestera d'autant plus que l'association, c'est-à-dire les dirigeants, etle lien qui les unit aux adhérents, c’est-à-dire aux exécutants, auront été entourés d’un certain secret. La franc-maçonnerie, le ku-klux-klan, les organisations militaires allemandes nous en fournissent des exemples probants. Or, si un gouverne-
ment a déjà tout à redouter d'associations nationales qui se tiennent dans l’ombre, combien plus devra-t-il veiller sur les associations internationales. qui, reconnues conformément à la convention dans un pays quelconque, pourront, même s’il refuse de les reconnaître pour des motifs tirés de l’ordre public national, exercer en secret une action néfaste à l'ordre de choses établi. Il est donc très vraisemblable que les gouvernements n’accorderaient la personnalité juridique qu'à des associations internationales dont le but paraîtrait leur offrir toute garantie contre une atteinte au régime local. La sphère d'application de la convention se trouverait ainsi en pratique singulièrement restreinte et n’engloberait plus guère que les associations à but scientifique — à l'instar de ce que le législateur belge a fait — et humanitaire. D'autre part, bien rares seront les gouvernements qui consentiront à laisser discuter, devant une juridiction internationale, les décisions prises par leurs tribunaux. Le principe de la souveraineté des Etats est peut-être suranné, pour se servir des termes de l’éminent rapporteur. Pourtant il subsiste jusqu'à nouvel ordre, et rien, dans la pratique, ne peut faire croire qu'il soit sensiblement affaibli. Or, qu'est-ce que la souveraineté, sinon le droit de se gouverner à sa guise, sans considération autre que les préférences du moment et les besoins permanents ou variables? Sans compter que ces besoins constitueront souvent une limite à la fantaisie des législateurs. Si la loi inquiète ou lèse une catégorie de citoyens ou les étrangers, la réaction ne se fera généralement guère attendre, et souvent il sera trop tard pour réparer le préjudice causé au pays par une loi irréfléchie. Même ainsi limitée, la liberté reste grande.
Qui voudra l’aliéner? Et à propos de quoi? Le projet de convention relatif à la Cour des Prises, déclare M. Politis, donnait aux simples particuliers le pouvoir de poursuivre les Etats devant cette juridiction. Il s'agissait là de la défense de droits patrimoniaux. Pourtant la disposition en question fut abandonnée. Et l’on voudrait permettre que ces mêmes Etats pussent être traduits devant une juridiction internationale pour des décisions de police intérieure? Selon M. Politis, l'abandon de la disposition visée plus haut n’a été que provisoire. Cependant elle n’a pas été reprise depuis 1907 et pour l'instant ne semble pas être prête à être discutée de nouveau.
Une autre raison qui semble devoir, pour le moins, retarder l'adoption du projet est qu'il accorde à toutes les associations internationales une capacité juridique que de nombreuses associations nationales ne possèdent pas encore. Les pays qui, jusqu'ici ont tenu les associations en une tutelle étroite ne semblent guère disposés à étendre la capacité des collectivités privées non commerciales. Il paraît douteux qu'ils adoptent une convention donnant aux étrangers des libertés plus larges qu'aux nationaux. De ce fait,
il est à présumer que l'avantage escompté par M. Politis en faveur des associations nationales, en raison de la capacité minima accordée aux associations internationales, soit loin d’être obtenu. À
Il est vrai qu’à toutes ces objections, M. Politis reproche qu'elles ne sont tirées que de motifs d'opportunité et que l’Institut de Droit International n'avait pas à s’y arrêter. C'est une opinion. On peut la partager ou la désapprouver. Il apparaît toutefois que le but de l'Institut à été de faire
une œuvre pratique autant que scientifique. Cette œuvre pratique ne peut être atteinte que « si le projet obtient l’assentiment des gouvernements sans le concours desquels l’œuvre ne peut prendre corps », a dit M. Borel (1). Il est à craindre que cet assentiment, les gouvernements ne le donneront pas si le texte proposé n’est pas remanié sur les points qui viennent d’être exposés.
Enfin, les articles 14 et 17 du projet, relatifs, le premier à l'exercice de l'activité sociale et le second aux conflits qui pourraient surgir entre associations internationales au sujet de cette activité, paraissent superflus dans une convention relative à la condition juridique des associations internationales. En effet, la matière régie par l’article 14 sera soumise, aux termes mêmes du projet « aux lois locales ». Lois de police s'il en est, et de ce fait applicables aux étrangers aussi bien qu'aux nationaux. En ce qui concerne les conflits prévus par l’article 17, pourquoi serait-il interdit à des associations internationales de se faire de la concurrence ? Craindrait-on que deux sociétés internationales de boxe, par exemple, risqueraient d'en venir aux mains ? Et qu'est-ce que cela aurait à voir avec la situation juridique de ces deux sociétés ?
D'autres dispositions encore peuvent prêter à controverse.
Pourquoi en effet, ne pas avoir laissé aux associations internationales la liberté, réclamée par M. Kaufmann (2), de se soumettre ou non au régime de la convention? Pour-
(1) Loc. cit., p. 356.
(2) Lettre de M. Kaufmann, Loc. cit., p. 464.
quoi les obliger à déposer 100 exemplaires de leurs statuts, si 50 Etats signent la convention, même si leur activité ne doit s'exercer que dans deux pays limitrophes? Ce sera peut-être pour elles une lourde charge qui vaut bien qu'on s y arrête, dût-on obliger le Bureau international à regarder les statuts d’un peu plus près. Le temps ainsi « perdu » serait d'ailleurs vite rattrapé puisqu'il suffirait de deux notifications au lieu de cinquante.
On peut regretter aussi que la dissolution des associations internationales ait été remplacée par leur déchéance de la personnalité juridique, espèce de mort civile. La déchéance n'empêchera pas les associations frappées de déchéance de vivre. Elle les rejettera simplement dans les difficultés où elles se débattent acuellement. Il eût été préférable, semblet-il, de prendre une solution plus nette, dût-elle être radicale, puisqu'il s'agissait de sortir définitivement de l'impasse où se trouvent les associations internationales.
Ajoutons que M. Vallotton (1) avait proposé de donner de plus grands pouvoirs au Bureau, au détriment de la Commission permanente. M. Borel (2) estimait que « le Bureau manquerait d'autorité et qu'il faudrait organiser un recours contre ses décisions qui s’exercerait probablement-devant la Commission de sorte qu'au lieu de gagner, on aurait perdu du temps ». M. Politis abondait en ce sens, ajoutant que « la question de l'octroi de la personnalité juridique était-trop délicate pour la laisser à quelques fonctionnaires, et qu'il était préférable de laisser à tous les Etats le
(4) Loc. cit., p. 170, 356 et 367.
(2) Loc. cit., p. 867,
droit d'exprimer leur avis par la voix de leur délégué » (1). Mais ees délégués statueront le plus souvent sur le rapport des fonctionnaires du Bureau dont ils adopteront en général les conclusions. Et, comme d'autre part, chaque Etat reste libre de ne pas reconnaître les associations internationales en vertu des dispositions de l’article 7, que ce soit le Bureau qui ait décidé de procéder à l’enregistrement et à la notification des documents ou la Commission, la question du recours ne se posait guère qu'en cas de refus du Bureau d’octroyer la personnalité juridique à une association internationale pour irrégularité ou insuffisance des documents qui lui auront été communiqués. On facilitait ainsi grandement le jeu de la convention, et la Commission permanente, dontles membres ont des missions plus importantes, aurait pu se contenter de contrôler périodiquement les actes du Bureau et de statuer sur les cas litigieux.
Quelles que soient d’ailleurs les divergences de vues que l'on peut avoir au sujet de ce projet de convention, le travail de M. Politis mérite certainement tous les éloges qui lui ont été faits par des savants de réputation mondiale, et dont l'hommage a dû être sensible à l’ami dévoué de la France que l’éminent rapporteur a toujours été. Etabli avec une rare clarté, précédé d'un rapport lumineux et qui est aussi attachant à lire pour le profane que pour le juriste, le projet de l’Institut de Droit International trouvera certainement l'entière approbation de tous ceux qui sont convaincus de la nécessité d'attribuer la personnalité morale aux associations et sociétés.
(1) Loc. cit., p. 368,
Reste à voir si ce projet (comme d’ailleurs la loi belge et les autres projets déjà étudiés) est susceptible de donner aux associations intéressées la satisfaction désirable, ou si, au contraire, on ne se trouve pas dans une impasse dont seul un retour en arrière permet de sortir.
CHAPITRE V
L'ambiguité de la situation juridique des associations internationales, on l’a vu, a donné lieu à des études approfondies. Des vœux ont été émis tendant à faire sortir les associations intéressées de l'incertitude actuelle et à leur faire accorder la capacité dont elles ont besoin pour vivre et remplir leur mission. Les moyens préconisés pour obtenir ce résultat sont de deux ordres : >
1° Modifications des législations nationales relatives aux associations en général.
2° Adoption d’une convention internationale assurant un minimum de statut aux associations internationales.
Mais la réalisation de ce programme se heurte à des obstacles d'ordre pratique auxquels il faut ajouter des difficultés d'ordre théorique sur le caractère des associations.
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Lorsqu'on parle de modifier les lois actuelles, on vise avant tout à obtenir des Etats plus de facilités dans la reconnaissance des personnes morales constituées à l’étranger et une plus large capacité des associations reconnues, qu'elles soient nationales ou étrangères.
Or, la plupart des lois actuellement en vigueur reflètent
l'hostilité pt la méfiance ataviques du législateur à l'égard des groupements. Chose remarquable : ce sont surtout les associations qui paraissent inspirer les plus fortes craintes. C’est à leur propos que l’on agite l'épouvantail de la constitution d’une main-morte exagérée. Mais, que sont donc les fortunes de ces associations, comparées aux richesses immenses concentrées entre les actionnaires des puissantes sociétés de commerce ou de navigation que l’on a vu éclore au cours des derniers lustres ? Néanmoins, l’argument de la main-morte porte toujours et il est peu probable de le voir abandonner de si tôt. Si déjà la méfiance est grande à l'égard d'associations constituées par des nationaux, à plus forte raison se manifeste-t-elle dès qu'il s’agit de groupements composés en tout ou partie d'étrangers. Il semble prématuré de demander aux législateurs des divers pays d'améliorer à cet égard leurs lois nationales. Arriverait-on d’ailleurs à une unification du droit ? Cela est pour le moins douteux.
Il faut du reste remarquer que les améliorations ainsi apportées aux lois des divers pays n'auraient que des effets localisés dans les limites des Etats intéressés. C'est ce que le législateur belge, le seul qui ait jusqu'ici doté les associations internationales d’un statut juridique spécial, n’a pas perdu de vue. En fait, la loi belge du 25 octobre 1919 a un double objet. Elle dispose à l'égard :
a) D'associations belges dites internationales (articles 1 à 7);
b) D'’associations étrangères similaires désireuses d'étendre leur activité à la Belgique (article 8).
Mais il faut bien l’avouer. Cette seule œuvre pratique NORMANDIN 12
n'a obtenu qu’un succès d'estime, même auprès de /'Institut de Droit International.
C’est qu'en effet toute loi particulière statuant à l'égard d'associations sans nationalité précise, comme l’a fait la loi belge, tend à naluraliser en quelque sorte ces associations. Le législateur, qu'il le veuille ou non, ne peut créer que des œuvres nationales. L'opinion contraire soutenue au Sénat français à propos de la création de l'Inshtut International de Coopération intellectuelle et rapportée ci-dessus (1) qu'une loi particulière peut créer une personne morale internationale ne parait pas prête à gagner du terrain. Pour faire une œuvre internationale, pour se battre comme pour s'allier, il faut être au moins deux.
Quel a été le sort des divers projets de conventions élaborés dans le passé ? Ni celui de la Conférence internationale d'assistance aux étrangers, ni celui du Congrès mondial des Associations internationales, ni celui de l’Institut de Droit international n’ont, à ce jour, fait l'objet de négociations. La Société des Nations ne semble pas, jusqu'ici, s'être DÉS de la question.
C'est qu'un accord international n’est pas facile à à réaliser. Aux difficultés habituelles s'ajoutent ici les divergences de conceptions relatives à l’essence juridique des associations. Supposons qu'à force de patience et d'habileté les amis des associations internationales réussissent à créer une ambiance favorable à la conclusion d’un pareil accord. Qui devra alors prendre l'initiative officielle d’une conférence ayant un tel projet à son ordre du jour? Il semble
(1) Voir suprä, p. 86, note 2,
que ce doive être la Société des Nations. D'une part, selon l’article 24 du Pacte (1), tout bureau international créé dans l’avenir pourra être placé sous le contrôle de la Société ; d'autre part, au cas où une convention analogue à celle élaborée par l’/nstitut de Droit international serait
(4) Voici les termes de cet article :
Article 24 : « Tous les bureaux internationaux antérieurement établis par traités collectifs seront, sous réserve de l’assentiment des parties, placés sous l’autorité de la Société. Il en sera de même de tous autres bureaux et de toutes commissions pour le règlement d’affaires d'intérêt international qui seront créés ultérieurement.
« Pour toutes questions d'intérêt international réglées par des conventions générales, mais non soumises au contrôle de commissions ou de bureaux inlernationaux, le Secrétariat de Ja Société devra, si les Parties le demandent et si le Conseil y consent, réunir et distribuer toutes informations utiles et prêter toute l'assurance nécessaire ou désirable.
« Le Conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses du Secrétariat celles de tout bureau ou commission placé sous l’autorité de la Société ».
A la séance du 27 juin 1921, le Conseil, sur rapport de M. Hanotaux, représentant de la France, se prononça pour une interprétation large de l’article 24 et décida d’accorder le patronage de la Société des Nations à tous les bureaux internationaux, précisant les conditions que devaient remplir, à cet effet, les bureaux dépourvus d’un caractère officiel et l’étendue de l'autorité de la Société à leur égard. Au mois de mars 1926, date dela dernière publication du Répertoire déjà cité et auquel. sont empruntés ces renseignements, 4 bureaux internationaux étaient placés sous l’autorité de la Société des Nations :
a) le Bureau International d’'Assistance (décision du 27 juin 1921) ;
b) le Bureau Hydrographique International (décision du 2 octobre 1921);
c) l'Office central International pour le Contrôle du commerce des spiritueux en Afrique (décision du 41 janvier 1922) ;
d) la Commission internationale de Navigation aérienne,
adoptée, il serait indispensable de créer un organisme spécial chargé d'examiner si toutes les conditions requises sont remplies et de procéder éventuellement aux enregistrements et notifications prescrits.
Que faire pour mettre en mouvement la Société des Nations ? Il ne faut pas oublier que le Conseil, à la séance du 2 juillet 1923, a interdit aux associations internationales de s'adresser directement à la Société des Nations (1). Il ne reste donc à ces associations qu’un moyen : s’adresser aux divers gouvernements. Peut-être s’en trouvera-t-il un qui se décide soit à convoquer une conférence spéciale, soit à porter la question devant l'assemblée de Genève. Mais dans les circonstances présentes, il ne paraît guère être de gouvernement ayant le désir ou le loisir de s’occuper du régime juridique des associations internationales.
Aussi, depuis 1919, la situation de ces associations ne s'est pas modifiée. Ce n’est pas sans raison que M. Otlet, l'infatigable Secrétaire Général de l’Union des Associations Internationales, a pu, dans une Circulaire du 27 juin 1924, écrire avec quelqu’amertume : « Les associations interna- « tionales non officielles (2) sont aujourd'hui privées de « tous droits spécifiques. Pourtant, elles sont au nombre « de près de 350 ; c'est de leur sein qu'est sortie la con- « ception moderne de la Société des Nations et du Droit « international ; et leur œuvre positive dans le domaine « des rapports mondiaux est considérable ».
Le problème paraît sinon insoluble, du moins si difficile
(1) Note spéciale que M. Otlet a bien voulu me communiquer. (2) Entendez par là : de caractère privé.
à résoudre que de longues années séparent encore les associations internationales de la réalisation de leur désir d’une vie indépendante si l’on s’en tient aux théories dominantes. N'y a-t-il pas d'autre remède au malaise actuel ?
x x Si l’on recherche la cause initiale de la diversité des législations sur les associations, on la trouvera dans les idées variables que l'on se fait de la personnalité morale. Il à été parlé ci-dessus (1), d’une manière générale, du préjudice causé aux associations par cette personnalité. La question a été envisagée surtout du point de vue habituel, celui des associations nationales. Il est nécessaire d'en reprendre l'examen à propos des associations internationales qui sont la pierre d’achoppement de toute théorie selon laquelle il est nécessaire de dégager et de faire agir, en dehors et au-dessus des associés, une personne morale. Ou bien cette personne morale existe réellement, ou elle n'est qu'une fiction.
Si elle existe réellement, elle n’a pas besoin d’être reconnue par des lois spéciales. Elle a encore moins besoin ‘être établie par une convention internationale. Le droit positif doit se borner à lui donner une nationalité et une capacité certaines, à lui accorder tous les droits et à la soumettre à toutes les charges que ceux qui sont reconnus ou imposés aux hommes, pour autant, bien entendu, que la nature « morale » de la prétendue personne ne s y oppose pas. Or, quelle nationalité le droit positif pourrait-il don-
(1) Voir ci-dessus p. 11 ets.
ner à une association spécifiquement internationale ? Doc-
trine et pratique hésitent lorsqu'il s’agit de fixer la natio-
nalité d’une société commerciale entre la loi : 1° De la majorité des associés ;
2° Du lieu de la constitution ;
3 Du lieu du premier établissement ;
4° Du lieu du siège social.
Il a été reconnu (1) qu'il n'est pas possible de donner aux sociétés la même nationalité que celle des associés, étant donné la diversité d’origine des actionnaires de certains groupements. Cette même raison oblige les associations internationales, dont les membres ont nécessairement des nationalités différentes, à avoir une nationalité indépendante de celle des associés.
La théorie selon laquelle la nationalité d’une société devrait être déterminée par la loi du lieu de sa constitution a eu des défenseurs (2). Mais elle comporte trop d’arbitraire | de la part de fondateurs peu scrupuleux. Elle n'a pas triomphé dans la pratique.
La détermination de la nationalité d'une société par le lieu de son principal établissement ou centre d'exploitation a été abandonnée tant par la doctrine que par la jurisprudence (3) en raison des variations que la nationalité des sociétés pourrait subir. A plus forte raison, ce système paraît-il impossible à appliquer à des associations interna-
(4) CF. Pillet, Des personnes morales en droit international privé, no 83,
(2) CF. Weiss, Manuel de Droit International privé, p. 310. Pillet, op. cit, nos 86 et 87.
(3) Cf. Pillet et Niboyet, Manuel, p. 302 et Pillet, op. cit., no 82,
tionales qui exercent leur activité simultanément et avec une égale intensité sur les territoires de plusieurs États.
Le système qui a eu longtemps la faveur de la doctrine et de la jurisprudence françaises (1) est celui d’après lequel une société à pour nationalité celle du pays du siège social. Indépendamment de l'abandon presque général de ce système par notre jurisprudence depuis la fin de la guerre mondiale, il faut observer que cette théorie n'aurait su résoudre la question de la nationalité d’une très grande partie des associations internationales : celles qui n’ont pas de siège social et sont restées itinérantes.
La théorie qui semble triompher actuellement est celle qui détermine la nationalité d'une société par celle de ses organes de contrôle. Elle a été consacrée par les récents traités de Paix (2). Mais cette notion du contrôle paraît insuffisante, Il semble qu'il y aurait avantage à considérer également la nationalité des administrateurs ou d’une façon plus générale, des représentants de la société. Ainsi, on aurait enfin trouvé pour les sociétés un critérium leur assurant une certaine stabilité dans leur nationalité. Cette méthode pourrait-elle être appliquée aux associations internationales? Cela paraît difficile, car il y a trop de variations dans ces sortes de groupement, et, par ailleurs, il sera très rare de pouvoir dégager une véritable majorité en faveur d’une nationalité déterminée dans le nombre restreint des personnes qui représentent l'association.
(1) Cf. Pillet, op. cit, no 90 et s.; Pillet et Niboyet, op. cit., p.303 ets
(2) De Versailles, art. 297 b ; de Saint-Germain, art. 249 ; de Trianon, art. 232. Cf. Pillet et Niboyet, op. cit., p. 306.
Ainsi, les méthodes habituellement suivies en matière de sociétés ne donneront une solution satisfaisante que dans des cas tout à fait exceptionnels. Or, il convient de le rappeler, il s’agit de personnes morales auxquelles on reconnaît une existence réelle et pour lesquelles la fixation d'une nationalité paraît, de ce fait, absolument indispensable. Va-t-on créer, poussé par les nécessités de la logique, cet être extraordinaire : la personne morale obligatoirement heimatlos ?? Comment, par quels subterfuges, au moyen de quelles subtilités ou de quels sophismes essaiera-t-on d'imposer une thèse pareille? -
Mais, dira-t-on, si la doctrine de l’existence réelle des personnes morales conduit à de telles conclusions, mieux vaut s’en tenir à la théorie de la fiction. Là encore, il faudra se référer à une loi pour savoir s’il existe, même fictivement, une personne morale. Quelle sera cette loi? Celle de la majorité des membres ? Il n'y a peut-être pas de majorité en faveur d’une nationalité déterminée. Celle du lieu de la constitution de l'association ? Cette loi n’organise peut-être pas l’existence des personnes morales (tel était par exemple le cas de la Belgique avant les lois de 1919 et de 1921). Celle du siège social ? Et s’il n’y a pas de siège social? Alors celle du pays où s'exerce l’activité sociale? Maïs on sait que l’action de nos associations est nécessairement internationale. Dira-t-on qu'il y aura autant de personnes morales que de pays où s'exercera l’activité sociale ? On pourrait ainsi, pour une seule association, avoir plusieurs personnes morales dont les unes existeraient «réellement », les autres « fictivement » ! Se référera-t-on à la loi qui régit les membres du comité ?
Mais la plupart des associations ont pris des mesures telles que jamais le nombre de ressortissants d’un même pays ne puisse devenir un danger pour le caractère international du groupement.
La vérité, c’est que l'on tourne dans un cercle vicieux dès que l’on attribue aux associations une personnalité distincte et indépendante de celle de leurs membres. Même si on supposait résolu le problème de la nationalité, il resterait encore à trancher la question importante et délicate de la reconnaissance et de l'exercice de l’activité sociale et juridique des associations internationales dans les divers pays.
Les théories actuelles ont pu être appliquées sans grand inconvénient dans les législations internes. Elles se révèlent fausses dès qu'il s’agit d'associations internationales. Or, les doctrines ne sont pas faites pour faire entrer les réalités dans des systèmes savants, au besoin par la force, mais pour expliquer ces réalités et montrer l'interdépendance et les corrélations des divers faits constatés. La réalité, en l'espèce, ce sont les associés. Si la doctrine ne leur est pas applicable, ce ne sont pas les associés qui doivent être changés en association — personne distincte — mais la doctrine qui doit être modifiée. C’est à juste raison que M. Kaufmann (1) s'élève contre les théories qui, ayant leur fin en elles-mêmes, estiment que «c'est de la part des associations internationales, une impertinence inconcevable et {logique d'exister et, même, d'accroître leur nom-
(4) Zeitschrift für Voelkerrecht und Bundesstaatsrecht, 1908, t. IT, p. 439.
bre d’une façon redoutable, bien qu'il résultât de ces doc-
trines purement logiques et scientifiques. qu'elles n'ont .
ni le droit... ni même la possibilité d'exister ». Depuis 1908, malgré ces théories, elles ont existé et continueront à devenir plus nombreuses et plus prospères. Tôt ou tard, la réalité prend le dessus sur la théorie quand celle-ci est dans l'erreur. Alors on revient à des notions, il est vrai, plus simples, mais conformes aux faits et plus compréhensives des véritables intérêts des associés. La soi-disant personne morale apparaît telle qu'elle est en vérité : la fiction, non du législateur, mais du langage qui veut, sous une forme claire et frappante, faire entendre que les associés agissent, vis-à-vis de tiers, comme s'il n’y avait qu’une seule et unique personne. Cette fiction-là ne cachera plus les véritables sujets du droit, c’est-à-dire les associés. Ceux-ci, que leur groupement soit recruté parmi les seuls nationaux ou qu'il comprenne des membres de pays différents, auront la faculté de poursuivre en paix l’œuvre commune à l'abri de règles juridiques certaines, sans qu’il soit besoin de recourir à des lois spéciales ni à des conventions internationales. Leur liberté s'arrêtera pour l’œuvre sociale là où la loi aura posé des limites à la liberté de chacun. La loi du pays où le contrat d'association aura été conclu régira les rapports entre associés, à moins que ceux-ci, par une stipulation contraire, expressément formulée et facile à prévoir dès la rédaction des statuts, n'en aient décidé autrement. Les associations, pas plus que les locations, engagements, ventes, prêts, etc., n'auront nul besoin d'un «statut juridique » spécial.
La nationalité à rechercher, s’il y a lieu, sera celle des
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associés eux-mêmes, en faisant ainsi encore un pas en avant sur le système récent du contrôle. Déjà la doctrine récente cherche derrière les personnes morales les indivi-
dus qui la composent et dont elles ne sont, en somme, que le reflet fidèle (1).
Ainsi les difficultés pratiques auxquelles se sont heurtées toutes les tentatives faites pour régler enfin la situation des associations internationales paraissent, en dernière analyse, avoir pour cause fondamentale l'attribution aux associations d’une personnalité distincte de celle des associés. Aucune œuvre positive n'a été créée, sauf la loi belge qui, on le sait, n’a obtenu qu'un succès médiocre. On en tirera la conclusion qu'il faut résolument rompre avec les errements actuels.
On devra s’efforcer à faire triompher la conception de l’association-contrat où il n’y a de place pour d'autre personne que les associés. C'est là œuvre non de législation ou de jurisprudence, mais de doctrine. Sans doute les progrès seront-ils lents, car les théories actuelles trouveront des défenseurs passionnés. Mais l’évolution indiquée ici semble inéluctable, et, en raison du rôle important de la doctrine particulièrement en droit international, les associations internationales en devront tirer le plus grand avantage. Ce sera pour elles la juste récompense de leurs efforts et de la grande part qu'elles ont prise, dans le passé, aux progrès des sciences.
(4) Pillet et Niboyet, op. cit., p. 46 et 301.
ANNEXE I
Projet de statut international des Associations et établissements constitués en vue de l'assistance aux étrangers.
Elaboré par la Conférence internationale d'Assistance aux étrangers à Paris en 1912 (1).
Entre les Puissances signataires de la présente convention et celles qui, ultérieurement, y adhéreront, il est convenu ce qui suit :
Art. 19%. — Les Puissances contractantes accorderont la reconnaissance légale aux associations et établissements constitués en vue de l'assistance aux étrangers qui rempliront les conditions ci-après.
Art. 9. — Les statuts de chacun de ces établissements et associations détermineront les règles essentielles et les organes nécessaires à leur fonctionnement.
Art. 9. — S'il y a lieu, la publication, l'enregistrement et l'approbation des statuts se font conformément aux lois,
(4) Revue de Droit International privé et de Droit Pénal International, année 1912, p. 401,
CONFÉRENCE INTERNATIONALE D'ASSISTANCE
règlements et usages du pays où l'association ou l’établissement a son siège.
Art. 4. — Ces associations et établissements jouiront de la capacité juridique, notamment du droit d’ester en justice, de recevoir des cotisations et des subventions.
Ils pourront posséder les immeubles nécessaires à la réalisation de leur but charitable et de leur administration ; ils pourront recevoir des libéralités, sous réserve de l'autorisation du gouvernement du pays où l'association ou l'établissement a son siège quand cette autorisation est exigée par la loi de ce pays.
Art. 5. — Les immunités et diminutions d'impôt accordées aux associations et établissements qui secourent les nationaux leur sont applicables.
Art. 6. — Les associations ne pourront être dissoutes et les établissements supprimés — en dehors des motifs tirés de l’ordre public — que pour violation de la loi ou des statuts.
En cas de dissolution ou de suppression, si l'association ou l'établissement n’a pas pris de décision relativement à l'attribution de son patrimoine ou à défaut de dispositions contenues dans les actes de libéralité, l'actif net sera remis par l'Etat de résidence à Etat d’origine pour être attribué à des associations ou établissements similaires.
ANNEXE II
Loi tendant à accorder la personnification civile aux associations internationales à but scientifique (1).
Art. 1%. — La personnification civile peut être accordée par arrêté royal aux conditions et dans les limites de la présente loi, aux associations ouvertes aux Belges et aux étrangers, qui ont comme organe d'exécution une instituton ou un comité permanent ayant son siège en Belgique, dont l'administration comprend au moins un associé belge et qui, sans esprit de lucre, poursuivent un but scientifique (2).
(4) Texte promulgué au Moniteur belge du 5 novembre 1919, pages 5872-74. Nous indiquerons les variantes avec la deuxième proposition de M. Tibbaut et les amendements proposés au cours des discussions à la Chambre et au Sénat.
(2) Dans le 2e projet de M. Tibbaut, l'art. 4er avait été ainsi rédigé : « Jouissent de la personnification civile, aux conditions et dans les limites de la présente loi, les associations ouvertes aux Belges et aux étrangers, qui ont comme organe, etc... ». M. Féron avait d’abord proposé l’adjonction de l'alinéa “suivant : « Le bénéfice de la personnification n'est accordé qu'aux associations qui sont effectivement ouvertes à tous les hommes faisant preuve de certaines connaissances scientifiques sans réclamer d'actes d'adhésion à des doctrines déterminées ». Réflexion faite, il déclara vouloir introduire son amen-
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Art. 9. — Les statuts règlent :
1° La dénomination de l'association ;
2° Son objet ;
3° Son siège ;
4° Les conditions d'admission, d'exclusion ou de sortie des membres et, s’il y a lieu, des membres des diverses catégories ; |
5° Les droits et les obligations des membres. Sauf dispositions spéciales des statuts, les membres ne sont tenus du chef de leur souscription, qu’au montant de leur cotisation ;
6° L'organisation de la direction de l’association et de la gestion des biens, le mode de nomination et de révocation des personnes chargées de cette direction et de cette gestion, leurs pouvoirs, la durée de leur mandat et notam-
dement dans l'alinéa premier, sous la forme suivante : « Jouissent de la personnification civile aux conditions et dans les limites de la présente loi, les associations qui sont effectivement ouvertes à tous les hommes faisant preuve de certaines connaissances scientifiques, sans réclamer leur adhésion à des doctrines déterminées qui ont comme organe, etc... » M. Delacroix, daus un esprit de conciliation, proposa l'amendement suivant : « La personnification civile peut être accordée par arrêté royal aux associations, etc... » M. Tibbaut suggéra de modifier ainsi cet amendement : « Jouissent de la personnification civile, dans la limite de la présente loi, les associations ouvertes aux étrangers qui ont en vue et ayant établi leur siège en Belgique avec l'autorisation du gouvernement, etc... ». Après une discussion brève, mais confuse, M. Tibbaut proposa : « La personnification civile peut être accordée par arrêté royal, sous les conditions et dans les limites de la présente loi, aux associations, etc... », se ralliaut ainsi à l’'amendement de M. Delacroix qu'il avait d’abord combattu. M. Féron proposa alors d'ajouter : « en dehors de l’enseignement ». Cet amendement fut repoussé et le texte actuel adopté sans autre débat,
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ment la désignation du membre ou des membres aux poursuites et, diligence duquel ou desquels s'exerce le droit d’ester en justice ;
7° Le mode de liquidation des droits appartenant dans l'actif aux associés qui cessent de faire partie de l’association soit par décès, soit autrement ;
8 Les conditions de la modification aux statuts, de la dissolution et de la liquidation de l’association.
Art. 3. — Les statuts sont publiés aux Annexes du Moniteur belge. I en est de même des noms, prénoms, . professions et domiciles des membres qui dirigent etadministrent l'association. La même publication est imposée pour les modifications aux statuts et au personnel de la direction ou de l’administration. Le dixième jour après la publication, l'association jouit de la personnification civile ; les modifications aux statuts produisent leur effet après le même délai et dans les mêmes conditions de publication.
Art. 4. — L'association ne peut posséder en propriété ou autrement que les immeubles qui sont nécessaires à son but scientifique et à son administration. Elle peut être autorisée par arrêté royal à posséder les immeubles ayant cette destination, mais qu’il lui serait impossible d'employer immédiatement à cette fin.
Ces donations entre vifs ou par testament, à son profit, n’ont d'effet qu'autant qu’elles sont autorisées conformément à l’article 910 du Code civil. L'arrêté qui autorise l’acceptation d’une libéralité dans laquelle un immeuble est com-
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pris, détermine, s’il y a lieu, le délai dans lequel l'immeuble devra être réalisé.
Les libéralités sont, en attendant l'autorisation, acceptées par l'administration de l'association, vis-à-vis du donateur, lequel demeure lié jusqu'à décision.
Le disposant peut stipuler, soit à son profit, soit au profit de ses héritiers ou ayants-cause, le droit de reprendre, en cas de liquidation de l'association, une somme égale à la valeur des biens faisant l’objet de la libéralité ou les biens eux-mêmes. |
Art. à. — La dissolution peut être prononcée, sur la demande du ministère public ou de tout intéressé, dans les quatre cas suivants : emploi des capitaux ou des revenus de l'association à un objet autre que celui pour lequel elle est formée, insolvabilité, absence d'administration, poursuite d'un but contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. |
Art. 6. — Sauf disposition des statuts ou de l’assemblée statutaire désignée à cet effet, le tribunal de première instance, sur requête motivée du ministère public ou de tout intéressé, nomme les liquidateurs dont l’action est réglée par les dispositions des lois belges sur les sociétés commerciales.
Art. 7. — Les actes et procès-verbaux portant formation, modification ou dissolution de l'association, nomination ou remplacement d'administrateur ou de commissaire, ainsi que les actes et registres concernant exclusivement l'administration sociale, et les procurations données par les
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fondateurs pour la constitution de l'association, ou par les associés pour leurs relations avec elle, sont exempts de timbre et enregistrés gratis à moins qu'ils ne renferment les dispositions assujetties au droit proportionnel d’enregistrement.
Les extraits, copies ou expéditions de ces actes et procèsverbaux sont également exempts du timbre.
Art. 8. — Les associations internationales qui ont leur siège à l'étranger et qui sont régies par une loi étrangère, mais qui réunissent les conditions déterminées par l’article {et qui se conforment aux articles 2 et 3, peuvent exercer en Belgique, dans les limites de l’article 4 et sans préjudice de l'ordre public, les droits qui résultent de leur statut national. Il n’est pas exigé que l'administration comprenne au moins un associé belge (1).
Art. 9. — Le Gouvernement belge est autorisé à conclure avec les Etats étrangers des traités pour l’établissement d’un statut international des associations scientifiques internationales sur les bases de la présente loi.
(4) Le comte Goblet d’Alviella avait proposé la suppression de cet article. Pour le cas où il serait maintenu, il demandait qu’on ajoutât les mots suivants : « pourvu qu'elles y aient été autorisées par arrêté royal ». — Amendement rejeté.
ANNEXE III
Projet de M. de Bar, présenté à L’ « Institut de Droit International » à la Session de 1912 (1).
Les Gouvernements signataires de la présente convention s’engagent (sauf faculté pour chacun d’eux d'apprécier suivant ses propres lois, dans chaque cas particulier, s’il y a lieu d'autoriser l'acceptation des dons ou legs faits par ses ressortissants à des associations internationales, ou ayant pour objet des biens situés sur son territoire) à reconnaître comme personnes juridiques ayant le droit de faire des contrats, d'acquérir par donation ou testament ainsi que la faculté d’ester en justice, les sociétés internationales d'utilité publique, aux conditions suivantes :
1° Ces sociétés doivent avoir des statuts indiquant avec précision :
a) Ceux de leurs fonctionnaires dont les actes jusqu’à concurrence des biens de la société et des cotisations de leurs membres, rendent la société responsable, et
b) le mode d'élection ou de nomination de ces fonctionnaires.
2° Elles doivent faire le dépôt, en nombre suffisant d'exemplaires, de leurs statuts et, en cas de modification
(1) Annuaire de l'Institut de Droit International, t. XXV, pages 466 à 471,
de ceux-ci, de leurs statuts modifiés, au Bureau mentionné ci-dessous,
3° Elles doivent communiquer, en faisant le dépôt de leurs statuts, le nom, la profession ou qualité et le domicile de chacun des fonctionnaires prémentionnés, et, s’il y a changement, elles doivent aussitôt que possible en donner connaissance au même Bureau qui enverra deux exemplaires des statuts à chaque Gouvernement signataire de la présente convention.
Deux exemplaires signés de la main des principaux fonctionnaires de la société et certifiés par un notaire public devront en outre rester en dépôt au Bureau.
4 Ces Sociétés doivent s'engager à reconnaître, si une action était intentée contre elles, la compétence :
a) Du « Forum rei sitæ » en cas d'action réelle concernant un immeuble ;
b) Du tribunal de celui des Etats signataires dans le territoire duquel un contrat aurait été conclu ou devrait être exécuté par la société;
c) Du tribunal du domicile du donateur ou du testateur s’il s'agissait d’une donation, d’un legs ou d’une succession ;
d) Du tribunäl du domicile du fonctionnaire qui est le gérant principal de la société pour toutes les actions intentées contre elle, les actions réelles concernant un immeuble exceptées. |
5° Les Etats signataires établiront un Bureau international dans le territoire d’un Etat signataire neutre ou dans celui du Gouvernement Néerlandais, si ce Gouvernement est signataire. Ce Bureau sera chargé des fonctions mentionnées ci-dessus (2 et 3).
6° Si, à la demande d’une société qui veut obtenir sa reconnaissance comme personne juridique internationale, communication est faite par le Bureau de deux exemplaires des statuts et des noms, etc. des personnes qui sont à ce moment fonctionnaires de cette société, la reconnaissance de cette société comme personne juridique sera réputée accordée par tous les Gouvernements qui dans le délai de 4 mois après l'envoi fait par le Bureau, n'auront pas com-
muniqué à celui-ci leur refus. Ce refus ne sera pas motivé. Il aura pour effet que la société en question ne sera pas reconnue comme personne juridique dans les limites de la souveraineté de l'Etat refusant.
On observera les mêmes règles en cas de changement des statuts.
Les noms, etc. des fonctionnaires d’une société ne seront communiqués aux Etats que la première fois lors de la communication des statuts. {
1° La reconnaissance pourra toujours être révoquée par simple communication faite au Bureau qui en donnera connaissance aussitôt que possible à la société en question. Mais la révocation n'aura pas d’effet rétroactif et n’entrera en vigueur qu’à l’expiration de six mois après la communication faits.
8 Les frais spéciaux occasionnés par les demandes et communications d’une société seront à la charge de cêtte société. Les frais généraux (1) d'entretien du bureau seront supportés par les Etats signataires:
(1) Ces frais ne seraient probablement pas considérables (Note de M. de Bar).
PRÉAMBULE
Les Puissances contractantes :
Reconnaissant qu'il importe à l'intérêt général de la communauté internationale de favoriser le développement des associations internationales sans but lucratif ;
Considérant qu'à cette fin il est nécessaire que "ces associations puissent rester libres de n'avoir d'attache (2) avec aucun pays déterminé, si elles estiment pouvoir ainsi mieux remplir leur légitime mission;
Qu'actuellement il ne leur est pas possible — si elles s'arrêtent à ce parti — de trouver dans les pays où elles exercent leur activité la protection légale réclamée par leurs intérêts ;
Que si elles acquièrent la personnalité juridique sur la
(1) Annuaire, t. XXX, p.385 et s. Les divers amendements (adoptés ou rejetés) et, s’il y a lieu, le texte primitif sont indiqués en note.
(2) Amendement du baron A. Rolin : « Attache exclusive ». — Rejeté,
base des lois d'un Etat, elles ne sont pas assurées de se la voir reconnaître de plein droit dans les autres Etats, de pouvoir jouir partout d’une suffisante capacité (1) et d’exercer librement leur activité ;
Qu'il est, dès lors, indiqué de fixer en leur faveur un statut international dont elles puissent se prévaloir sur les territoires des Puissances contractantes dans la mesure compatible, chez chacune d'elles, avec les exigences de l'ordre public ;
Sont convenues des dispositions suivantes (2) :
Art, 1%. — Les Puissances contractantes accorderont sur leurs territoires respectifs, dans les limites et avec les garanties stipulées ci-après, protection légale, en leur attribuant la qualité de personnes juridiques ou en reconnaissant la personnalité par elles acquise chez l’une d'elles sur la base de ses lois (3), aux associations internationales sans but lucratif se conformant aux dispositions suivantes (4).
(1) Le texte primitif portait : « de la même capacité ». Il a été amendé sur proposition de M. Vallotton qui fit observer, avec raison, que la capacité ne serait jamais exactement la même dans tous les pays: à
(2) Pour tenir compte des suggestions de lord Phillimore, le rapporteur avait ajouté à son premier texte la disposition suivante : « qu’elles s'engagent à introduire dans leurs législations respectives ». Sur proposition de M. Kaufmann, cette disposition fut abandonnée.
(3) M. Lyon-Caen, soutenu par MM. de Montluc et Beichmann, avait proposé, sans succès, la suppression des mots : « ou en reconnaissant etc... sur la base de ses lois ».
(4) M. Roguin avait proposé d'ajouter à la fin de l’article premier
Art. 2 (4). — Sont considérées comme internationales au sens de la présente convention, les associations de caractère privé (2) qui sont accessibles, dans les conditions fixées par leurs statuts, aux sujets et aux collectivités de
les mots suivants : « les fondations laissées de côté ». M. Politis avait accepté le principe d’une telle modification, mais estimait que pareille réserve devrait plutôt figurer au préambule. Par suite, sans doute, d’un oubli, il n’a pas été tenu compte de cet amendement.
(1) M. Kaufmann'avait proposé au rapporteur d’intervertir les articles 4er et 2 et de leur donner la rédaction suivante :
« Article 1er. — Sont considérées comme associations internationales au sens de la présente convention, les associations dues à l’initiative non étatique (y compris celles d’un caractère mixte) qui sont accessibles, dans les conditions fixées par leurs statuts, aux sujets et aux collectivités de plusieurs pays et poursuivent, sans esprit de lucre, un but d'intérêt international. |
Article 2. — Les associations internationales se conformant aux conditions fixées ci-après, acquièrent sur les territoires des Puissances contractantes, la qualité de personnes juridiques et la protection légale qui en découle, dans les limites et avec les garanties stipulées ci-après. — Les associations internationales qui sont fixées dans le pays de l’une des Puissances contractantes et y ont acquis la personpalité juridique sur la base des lois locales de cette Puissance, ne perdent pas, par là, leur caractère d’associations internationales. Ces associations internationales peuvent — en se conformant aux conditions mentionnées dans l'alinéa 1 de cet article — dans les limites et avec les garanties stipulées ci-après, acquérir la reconnaissance internationale de leur personnalité juridique chez les autres Puissances contractantes et jouir alors du régime établi par cette convention ».
(2) Le texte primitif portait : « dues à l'initiative privée ». Quatre amendements avaient été proposés :
a) Celui de Sir Cecil Hurst tendait à supprimer ces mots ;
b) Celui de M. Kaufmann : « non étatiques » (sauf rédaction) ;
c) Celui de M. Strisower : « de personnes privées » ;
d) Celui de M. Poullet : « de caractère privé ».
Yest le dernier qui a trouvé l’approbation de l'assemblée,
plusieurs pays et poursuivent sans esprit de lucre, un but d'intérêt international.
La circonstance qu'une telle association s’est fixée dans un pays déterminé et y a acquis la personnalité juridique en se conformant aux lois locales ne la prive pas de la possibilité de bénéficier, en tant que besoin, du régime établi en faveur des associations internationales, si elle se conforme aux conditions ci-après.
Art. 3 (1). — Les associations internationales doivent avoir des statuts indiquant avec précision :
1° Leur dénomination, emblème et insignes ;
(1) M. Kaufmann aurait désiré donner à l’article 3 la rédaction suivante : « Pour jouir des avantages de cette convention, les associations internationales :
49 doivent avoir des statuts indiquant avec précision (le reste du texte comme les numéros 1 à 10 du texte du rapporteur, sauf, le cas échéant, des modifications de détaii) ;
20 Si, dans les pays de toutes les Puissances contractantes ou dans les pays desquelles de celles-ci, les associations internationales veulent jouir des avantages de celte convention, ces statuts doivent être présentés par elles au bureau permanent prévu par l'article 4 pour y être enregistrés et faire l’objet de notifications officielles aux Puissances contractantes mentionnées aux statuts selon les numéros 4 et2 ci-dessus. De même, doivent être présentés, enregistrés et notifiés :
a) Les révisions éventuelles des statuts ;
b) Les listes des représentants successifs de l’association ;
c) Les comptes des recettes et des dépenses à la fin de chacun des exercices financiers statutaires de l’association ». Le rapporteur n'ayant pas tenu compte de ces suggestions, M. Kaufmann avait proposé d’ajouter à l’article 3 un n°0 41 ainsi conçu : « 140 Si dans les pays de toutes les Puissances contractantes, ou dans les pays desquelles entre celles-ci, elles veulent jouir des avantages de cette convention ». Cet amendement a été rejeté par l’Institut.
2 Leur objet ;
3° Leur.siège temporaire ou permanent si elles en adoptent un ;
4° Leur composition et mode de recrutement ;
5° Les droits, obligations et responsabilité de leurs membres ; |
6° Leur organisation, le mode d'élection ou de. nomination, la compétence et la responsabilité de leurs représentants ;
1 L'administration et l'affectation de leur patrimoine (1) :
8° Le mode de leur fonctionnement, le lieu et la périodicité de leurs réunions, le nombre et la qualité de leurs publications, et, en général, les diverses manifestations de leur activité ;
9° La procédure de revision de leurs statuts ;
10° Les conditions, les formes et les effets de leur “ete lution.
Art: 4. — Les statuts des associations internationales font l’objet d’un enregistrement et d’une notification ofticiels (2).
A cet effet (3), il est créé à Bruxelles une Commission
(1) Le texte soumis à l’Institut donnait au n° 7 la teneur suivante : «70 Leurs ressources, la composition, l’administration et l’affectation de leur patrimoine ». M. Vallotton avait proposé la suppression pure et simple de ce numéro. Devant l'opposition de M. Politis, M. Beichmann, dans un esprit de conciliation, proposa la rédaction actuelle qui trouva l’approbation de tout le monde.
(2-3) M. Kaufmann avait suggéré au rapporteur de supprimer Pal. 1 de l’art. 4 et à l’alinéa 9, les mots : « À cet effet ». C’était d'ailleurs normal étant donné la rédaction proposée par lui à l’art. 3 (voir ci-des-
permanente chargée de remplir les fonctions spéciliées dans la présente convention.
La commission est composée de délégués spéciaux ou des représentants diplomatiques des Puissances contractantes accrédités auprès du Gouvernement belge.
Elle choisit tous les ans son président. Elle se réunit sur la convocation de son président.
Il lui est adjoint un Bureau permanent dont elle nomme et révoque les fonctionnaires et les employés.
Elle en fixe les traitements et les salaires et contrôle la dépense générale.
La présence des deux tiers de ses membres suffit pour permettre à la Commission de délibérer valablement.
Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Les frais de bureau seront supportés par les Puissances contractantes dans une proportion qui, provisoirement, sera celle établie pour le Bureau International de l'Union postale universelle (1).
Les frais à la charge des Puissances contractantes seront comptés à partir du jour où leur adhésion produit ses effets.
sus). Les art, À à 3 n’ayant pas reçu les modifications souhaitées par M. Kaufmann, l’art. 3 devait être maintenu dans sa teneur primitive.
(1) M. Adatci avait proposé un amendement aux termes duquel la proportion des frais, égale, d’après le projet de M. Politis, définitivement à celle établie pour le Bureau International de J'U. P. 1, devait être déterminée d’un commun accord par les Puissances contractantes. M. Politis accepta de réserver la question par l'addition du mot « provisoirement ».
Art. 5. — Les associations internationales (1) doivent faire au Bureau permanent le dépôt de leurs statuts originaires et, éventuellement, de leurs statuts révisés, en double expédition authentique, signés de leurs représentants et certifiés par un fonctionnaire ou notaire public appartenant à l’une des Puissances contractantes, et en autant d'exemplaires que le détermine (2) le règlement du Bureau arrêté par la Commission permanente.
Elles doivent également lui communiquer, en un même nombre d'expéditions et d'exemplaires, la liste de leurs représentants successifs, notamment de celui ou de ceux chargés de les représenter en justice (3), dès leur entrée en fonctions, avec indication de leurs noms, qualités et domicile, et, à la fin de chacun de leurs exercices financiers, le relevé général de leurs comptes de recettes et de dépenses (4).
Le Bureau permanent conservera dans ses archives la double expédition authentique de ces documents et en fera parvenir, par les soins de la Commission permanente, deux
(1) M. Kaufmann avait proposé d'ajouter ici : « qui veulent se prévaloir des avantages de cette convention ».
(2) Le texte soumis à Institut disait : « déterminera ».
(3) Le membre de phrase « notamment de celui ou de ceux chargés de les représenter en justice » parait avoir été introduit dans le texte après la délibération de l’Institut, sans que rien, dans les rapports ou procès-verbaux, ne décèle sur l'intervention de qui cet alinéa a été modifié.
(4) M. Vallotton avait proposé de rayer la fin de cette disposition à partir des mots : « et, à la fin de chacun de leurs exercices, etc. », — Amendement rejeté.
exemplaires au gouvernement de chacune des Puissances contractantes (1). /
La Commission permanente ne pourra refuser de procéder à l'enregistrement et à la notification qu'en cas (2) d'insuffisance ou d'irrégularité des documents. Elle en informera, par les soins du Bureau, l'association intéressée afin qu’elle renouvelle, si elle le désire, ses productions.
Les susdits dépôts et notifications donneront lieu de la part du Bureau, à la perception de taxes dont le montant, fixé par le règlement élaboré par la Commission permanente, doit être strictement limité aux frais (3) que le Bureau aura à exposer de ce chef (4).
Art. 6. — Le Bureau permanent devra, moyennant acquittement des taxes établies par son règlement, délivrer à tout requérant copie certifiée des statuts et de la liste des représentants actuels des associations internationales inscrites sur les (5) registres.
(4) M. Kaufmann avait proposé d’ajouter ici : « mentionnées dans les statuls selon les numéros 1 et 2 de l’article 3 ci-dessus ». — Amendement rejeté.
(2) Le premier texte portait : « La Commission permanente pourra refuser de procéder à cette notification en cas, etc... ». Il fut modifié sur la proposition de M. Lyon-Caen.
(3) M. Vallotton avait proposé d'ajouter ici : « de correspondance et d'impression ». — Amendement rejeté.
(4) D'une façon générale, M. Vallotton aurait désiré que le Bureau fût composé de délégués spéciaux plutôt que de représentants diplomatiques. Le Bureau aurait eu des pouvoirs de décision plus étendus. La Commission, qui se serait réunie une ou deux fois par an, aurait eu le droit de modifier, en appel, les décisions du Bureau, — Cette conception du rôle de la Commission et du Bureau n’a pas triomphé.
(5) Le texte soumis à l'Institut portait : « ses ». On ne voit, ni dans
Art. 7 (1). — A l'expiration d’un délai de quatre mois à compter de la notification prescrite par l’article 5, l’association internationale jouira dans tous les pays contractants (2) des avantages attachés à la personnalité juridique à moins que les Puissances contractantes n'usent de la faculté, qu'elles se réservent respectivement par la présente disposition, de refuser, chacune pour ce qui la concerne, de reconnaitre la personnalité juridique de ladite association, si la nature de son objet ou la qualité de ses représentants leur paraissent constituer un danger pour l’ordre public de leur pays (3).
Le refus, ainsi motivé, sera, par les soins de la Commission permanente, signifié à l'association intéressée qui, dans les quatre mois à compter de la signification, pourra l’attaquer pouf excès de pouvoir devant la Cour permanente de Justice internationale (4) (5).
les rapports, ni dans les procès-verbaux, la raison de la modification.
(1) Lord Phillimore avait suggéré la suppression de cet article.
(2) V. note 1 de la page précédente.
(3) M. Lyon-Caen avait proposé la suppression des derniers mots de lalinéa premier : « si la nature, etc... » et celle des trois alinéas suivants. — Amendement rejeté.
(4) M. Borel avait également proposé de supprimer les alinéas 2, 3 et 4. Sa proposition eut le même sort que celle de M. Lyon-Caen.
(5) M. Vallotton avait proposé de remplacer les mots : « la Cour permanente, ete. » par « un tribunal arbitral international spécial dont la composition et le fonctionnement seront précisés par une annexe ». — Le rapporteur s'était déclaré d’accord d’ajouter à cet alinéa les mots : « ou de quelqu’autre juridiction ». Il est surprenant qu’il n’en ait pas élé tenu compte lors de la rédaction définitive du
projet.
Devenu définitif, le refus aura pour effet (1) de_ priver l'association intéressée, dans les limites de l'Etat qui l'aura prononcé, de la faculté d'y entretenir des établissements (2).
Mais les droits acquis et les actes valablement passés par elle à l'étranger y seront respectés, pourvu qu'ils ne soient pas contraires à l’ordre public (3).
Pour les faire valoir, l’association intéressée y pourra ester en justice.
(1) M. Strisower avait proposé de substituer aux mots : « aura pour effet » ceux de : « donnera à l'Etat le droit ». — Rejeté.
(2) Le texte du rapporteur comportait, à la fin de cet alinéa, la disposition finale suivante : « et, en général, d'y exercer de quelque manière que ce soit, son activité ». — La suppression de cette partie semble être due aux critiques de M. Kaufmann. Le baron Albéric Rolin avait proposé de remplacer les mots : « de la faculté, etc. » jusqu’à la fin de l'alinéa, par : « de la personnalité juridique », et de supprimer l'alinéa suivant. Amendement repoussé. — M. Mercier aurait préféré, pour cet alinéa, la rédaction suivante : « Il appartient à chaque Etat de déterminer quels seront, sur son territoire, les effets de son refus de reconnaître la personnalité juridique d’une association internationale ». Amendement rejeté. — Enfin, M. Beichmann, à son tour, avait proposé la suppression de cet alinéa, sans plus de succès que MM. Lyon-Caen et. Borel.
(3) Les mots : « pourvu qu'ils ne soient pas contraires à l’ordre public » avaient été insérés dans le texte par le rapporteur pour tenir compte d’une observation de M. Vallotton qui avait critiqué la rédaction des deux derniers alinéas de l’art. 7, sans d’ailleurs présenter un amendement précis. La teneur du dernier alinéa était primitivement la suivante : « L'association intéressée ÿ pourra, en conséquence, contracter, acquérir, posséder et ester en justice ». M. Kaufmann, soutenu par M. Strisower, proposa la rédaction actuelle, adoptée par l'Institut au cours de la discussion des articles,
Art. & (1). — Sous réserve des dispositions suivantes,
la personnalité juridique donne aux associations internatio-
_nales qui en sont douées (2), la jouissance dans tous les
Etats contractants des droits accordés par les lois locales
aux associations nationales sans but lucratif ou aux sociétés de commerce à responsabilité limitée.
(1) Lord Phillimore et M. de Nolde avaient proposé la suppression de cet article,
(2) Dans le premier texte du rapporteur, le premier alinéa de l’article 8 était ainsi rédigé : « Sous réserve des dispositions suivantes, la personnalité juridique donne aux associations internationales qui en sont douées la jouissance, dans tous les Etats contractants, au moins des mêmes droits accordés par les lois locales aux sociétés de commerce à responsabilité limitée ». M. Vallotton avait proposé la rédaction suivante à partir des mots : « qui en sont doués » : — « la jouissance, dans chaque Etat contractant, au moins des droits accordés aux associations nationales ne poursuivant pas un but lucratif, et si la législation de cet Etat n’accorde pas à ces dernières associations le minimum des droits garantis par les articles ci-après, les associations internationales y jouiront au moius des droits et faveurs accordés par la législation locale aux sociétés de commerce à responsabilité limitée quant au droit d’ester en justice, d'acquérir des biens ou d’en recevoir, de contracter, de faire protéger leur nom, marque, emblème, etc. — Il est loisible, etc. ». Pour obéir aux suggestions de cet amendement, M. Politis avait ajouté après les mots : « les lois locales » ceux de « aux associations nationales sans but lucratif ou. ». M. Kaufmann avait proposé de rédiger ainsi qu’il suit le début de cet alinéa : « ... la personnalité juridique donne aux associations internationales, dans les pays des Etats contractants où elles en sont douées d’après la présente convention, la jouissance... ». — Amendement rejeté. — M: Lyon-Caen aurait voulu substituer aux sociétés à responsabilité limitée, les sociétés anonymes. — Amendement rejeté. — Sur proposition de M. Vallotton au cours des débats, les mots : « au moins des mêmes droits » furent remplacés par : « des droits ». x
Art. 9 (1). — Les associations internationales (2) peuvent, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux et, en général, contracter pour les besoins de leur mission, en se conformant, quant à la forme de leurs actes, aux lois du pays où ils sont passés (3).
Art. 10 (4). — Les (5) associations internationales peuvent (6) posséder des meubles et des valeurs mobilières sans limitation.
(1) M. Beichmann était d'avis de supprimer cet article.
(2) M. Kaufmann avait proposé d’ajouter ici : « qui jouissent des avantages de cette convention ».
(3) Le texte primitif comportait un 2e alinéa ainsi conçu : « Leur capacité de contracter, comme l’étendue des pouvoirs et de la responsabilité de leurs représentants, sont régies par les règles fixées à cet égard par leurs statuts, complétés, en tant que besoin, par la loi du lieu de leur constitution s’il s’agit d'associations soumises à une législation déterminée, ou par la loi du pays où s’exerce l’activité dans laquelle rentre l’espèce examinée ». M. Lyon-Caen avait proposé d’ajouter : « sous réserve des dispositions plus favorables des lois locales » — et d’intervertir les articles 9 et 10.
Par contre, M. Roguin avait estimé superflu la disposition : « ou par la loi du pays où s’exerce, etc. ». M. de Lapradelle avait proposé :
a) d'ajouter l'amendement de M. Lyon-Caen au premier alinéa et de lui donner la rédaction suivante : « sous réserve de droits plus étendus accordés par les législations locales aux associations. »,
b) de supprimer l'alinéa 2.
L’alinéa 2 a disparu. Les autres amendements ont été repoussés.
(4) Lord Phillimore avait suggéré la suppression de cet article.
(5 et 6) M. Kaufmann eût désiré remplacer « les » par « ces » et que après « peuvent », soit intercalée la phrase : « dans les Etats contractants mentionnés dans les statuts en conformité des nos 4 et 2 de l'art. 3 ci-dessus.
Elles peuvent aussi posséder (1) les immeubles nécessaires à leur administration et à l’accomplissement de leur but et, avec l'autorisation qui serait requise par la loi du lieu de la situation, des immeubles ayant la même destination, mais ne pouvant pas être immédiatement employés à cette fin.
Art. 11. — Elles peuvent recevoir des dons et legs sous réserve, s’il y a lieu, de l’autorisation du gouvernement du pays de l’auteur de la libéralité et (2) de celui idu pays de la situation des biens, s’il s’agit d'immeubles (3).
Les immeubles donnés ou légués qui ne rentreraient pas dans la catégorie de ceux dont, aux termes de l’article 10, les associations internationales peuvent être propriétaires, doivent être aliénés au profit de l'association bénéficiaire dans les délais et la forme prescrits par l’acte qui autorise l'acceptation de la libéralité.
L'auteur de la libéralité peut réserver (4), soit à son profit, soit au profit de ses héritiers ou ayants cause à titre universel (5), le droit de reprendre, en cas de dissolution
(4) M. Beichmann avait proposé, sans succès, d'ajouter : « sous réserve d’une autorisation dans les pays où elle est requise ».
(2) Le texte de M. Politis disait : « ou ». Un amendement de MM. Poullet et de Bæœck, tendant à y substituer « et » fut adopté.
(3) Le texte de cet alinéa se terminait d’abord ainsi : « ou enfin de celui du pays où l'association bénéficiaire a son siège ». Cette disposition fut abandonnée sur l'intervention de M. Beichmann.
(4) Le mot « stipuler » du texte de M. Politis a été remplacé par le mot « réserver » sur proposition de M. Borel.
(5) Les mots : « à titre universel » ont été ajoutés sur proposition de M. de Bœck.
de l'association, les biens donnés ou légués en nature ou en valeur.
Art. 12 (1). — Le nom, la marque (2) et l'emblème des associations internationales sont protégés sur le territoire des Puissances contractantes au même titre que les noms, ‘les marques et les emblèmes commerciaux (3).
Art. 13. — Les associations internationales jouissent, sur le territoire des Puissances contractantes, des mêmes faveurs fiscales accordées aux associations nationales poursuivant un but similaire.
Art. 14 (1) (4). — Les associations internationales ne peuvent poursuivre sur le territoire des Puissances contractantes le but en vue duquel elles ont été créées que dans les limites permises par les lois locales (5).
(1) Lord Phillimore avait suggéré de supprimer cet article.
(2) Les mots « la marque » qui ne figuraient pas à l’avant-projet du rapport préliminaire ont été ajoutés par M. Politis sur proposition de M. Vallotton.
(3) Le texte de l’avant-projet était : «au même titre que le nom et les emblêmes commerciaux ». M. Vallotton avait proposé de remplacer ce texte par « au même titre et dans les mêmes conditions que ceux des associations nationales ». M. Politis se contenta d’ajouter, comme au début de cet article, les mots : « la marque ».
(4) Dans l’avant-projet de M. Politis, l’actuel article 14 portait le no 15 et l’actuel article 15 le no 14. L’interversion de ces articles fut opérée sur proposition de M. de Lapradelle. M. Vallotton avait voulu que les articles 14 (alors encore 15) et 16 prissent place immédiatement après l’article 8. Proposition repoussée.
(5) M. Kaufmann avait proposé de rédiger ainsi cet article : « Ces associations internationales peuvent, dans les pays des Puissances
Art. 15 (1). — Les associations internationales ont libre accès auprès des tribunaux des parties contractantes pour la protection de leurs droits et intérêts légitimes (2), suivant les règles de compétence établies par le droit commun.
Art. 16 (1). — Les associations internationales sont justiciables, réserve faite des dispositions spéciales contenues dans la présente convention, des tribunaux établis dans les Etats contractants, d’après les règles suivantes :
En matière réelle immobilière, du tribunal de la situation des biens litigieux ;
En matière personnelle et mobilière, du tribunal du domicile de celui de leurs organes spécialement chargé de les représenter en justice, ou (3) de celui du siège social s’il s’agit d’une association établie dans un pays déterminé, ou (3) de celui du pays de la conclusion ou de l'exécution du contrat;
contractantes dans lesquels elles jouissent des avantages de la présente convention, poursuivre le but en vue duquel elles ont été créées ou existent d’après leurs statuts. Mais chaque Puissance se réserve la faculté de limiter ou même d’exclure, d’après ses lois locales, pour des raisons d’ordre public, leur activité sociale sur son territoire ». Amendement rejeté. ; j
(1) Lord Phillimore avait suggéré la suppression de cet article.
(2) Le texte de M. Politis disait d’abord : « pour y actionner leurs débiteurs, suivant, etc... » M. Vallotion avait proposé de remplacer ces mots par la disposition suivante : « pour la protection de leurs droits et intérêts légitimes, au même titre et dans les mêmes conditions que les associations nationales, etc. ». M. Politis tint compte de l'amendement proposé par M. Vallotton en donnant à son texte, avant de le soumettre aux délibérations de l’Institut, sa rédaction actuelle.
(3) M. Beichmann avait proposé de remplacer « ou » par « et », . Amendement rejeté.
En matière de dons et legs, du tribunal du domicile du donateur ou du testateur, ou de celui du lieu (1) de l’ouverture de la succession.
Art. 17 (2). — Les différends qui viendraient à s'élever entre deux ou plusieurs associations internationales (3) au sujet de leurs activités sociales respectives seront portés, à la demande de la partie la plus diligente, devant la Commission permanente de Bruxelles qui statuera en qualité d'arbitre et amiable (4) compositeur. Fax
Art. 18 (5). — En dehors de l'hypothèse où une association internationale se dissout volontairement, sa dé-
(1) Le terme « pays » figurant dans le texte primitif fut changé en « lieu » sur proposition de M. Borel.
(2) M. Kaufmann avait proposé la suppression de cet article.
(3) M. Borel avait proposé d'ajouter ici : « enregistrées ». Amendement rejeté.
(4) Le texte primitif portait : « d’amiable ».
(5) Dans sa réponse au rapport préliminaire, M. Vallotton, hostile à la 2e cause de dissolution, avait d’abord proposé, pour le cas où la disposition critiquée serait maintenue, l’adjonction à l’article 48 des alinéas suivants : « Dans le deuxième cas, la dissolution peut être prononcée selon les formes et dans les cas prévus par la loi du pays où la dette a été contractée. Les créanciers auront, dans ce cas, le droit, si les biens de l’association saisissables dans leur pays ne couvrent pas les dettes, de demander à la Commission permanente la dissolution et la liquidation générale de l’Association ». — Plus loin, il remanie l’article 18 et propose pour l’ensemble la rédaction suivante : « En dehors du cas où une association se dissout volontairement, sa dissolution peut être prononcée : {0 si, s’écartant de son but, elle poursuit, dans un ou plusieurs pays, une activité contraire à l’ordre public où aux bonnes mœurs de ces pays ; 20 si elle néglige délibérément, et nonobstant sommation réitérée du Bureau permanent, de se con-
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chéance de la personnalité juridique (1) peut avoir lieu par voie d'autorité : 1° Si elle fait de ses revenus et capitaux
former en temps utile aux prescriptions de l’article 3; 30 si, malgré sommation répétée du Bureau permanent, elle fait de ses revenus et capitaux un emploi constituant une infraction grave à ses statuts ou à la présente convention ; 40 si, après avoir exercé une activité de nature industrielle ou commerciale, elle devient manifestement insolvable. Dans le premier cas, la dissolution pour cause de violation de l’ordre public ou des bonnes mœurs ne peut être prononcée que conformément à la législation nationale et par les tribunaux de l'Etat intéressé. Sauf convention spéciale contraire entre deux ou plusieurs Etats, les effets de la perte de la personnalité juridique seront limités dans ce cas au territoire dudit Etat. Dans les trois derniers cas, la dissolution peut être prononcée d'office ou sur la demande motivée de l’un des Etats contractants par la Commission permanente, sur préavis conforme du Bureau permanent, après une dernière sommation du Bureau sous menace de dissolution. L'association condamnée aura la faculté, dans un délai de quatre mois après la notification, de se pourvoir contre cette décision, par l’organe de l’un des Etats contractants, devant la Cour permanente de Justice internationale. La décision de celle-ci sera aussitôt notifiée, par les soins de la Commission permanente, aux gouvernements des parties contractantes. La dissolution devenue ainsi définitive et exécutoire, entraînera, sans autre, la privation de la personnalité juridique internationale de l’association. Cette dissolution n’a pas effet rétroactif et les actes accomplis par l’association avant la notification du prononcé de la Commission permanente demeureront valables. — Dans tous les cas, lorsque le territoire pour l'étendue duquel la dissolution a été prononcée comprend celui du siège principal, les effets de la dissolution pourront, sur la demande de l'un des Etats contractants, s'étendre à tous les Etats contractants ». — M. Politis ne changea rien à son texte.
(4) Partout où le texte actuel de l’articie 48 dit : « déchéance de la personnalité juridique », le texte soumis à l’Institut disait « dissolution ». Les procès-verbaux des discussions de l’Institut n’indiquent aucunement sur proposition de qui ou pour quelles raisons une modification aussi importante a été opérée. Pourtant, ils montrent incidemment que la modification n’a été faite qu'en cours des délibérations de l’Institut,
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un emploi contraire aux prévisions de ses statuts; 2° si elle devient notoirement insolvable (1); 3° si elle néglige délibérément de se conformer aux prescriptions de l'article 5, al. 2; 4° si, s’écartant de son but, elle poursuit, dans un ou plusieurs pays, une activité contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs de ces pays (2).
Dans les trois premiers cas, la déchéance peut être prononcée, sur la demande (3) de l’une des Parties contractantes, par la Commission permanente de Bruxelles. L’association intéressée aura la faculté, dans un délai de quatre mois, de se pourvoir contre cette décision devant la juridiction prévue à l’article 7 (4). Si la décision n'est l’objet d'aucun recours ou si, après recours, elle est confirmée (5), elle sera aussitôt notifiée par les soins de la Commission permanente aux gouvernements des Parties contractantes. L'effet de la déchéance se produira dans tous les pays contractants (6). Toutefois, la déchéance n'aura pas d'effet
(1) Comme M. Valloton et sans plus de succès, M. de Boeck avait proposé la suppression de cette cause de dissolution ou de déchéance.
(2) Lord Phillimore avait proposé d'ajouter une autre cause : « Si l'association est devenue sans objet ». M. Politis estima cette disposition inutile.
(3) Les mots : « d'office ou » figurant avant « sur la demande » furent supprimés après intervention du baron Rolin Jaequemyns.
(4) Le premier texte disait : « devant la Cour permanente de Justice internationale ». Sa rédaction actuelle est due à l'amendement proposé à l’article 7 par M. Vallotton (voir suprà, p. 207, note 5) et que, par suite d’un oubli, on a omis d’insérer dans le texte de cet article.
(5) Le texte primitif portait : « Sila décision est confirmée, etc... » La rédaction actuelle est due à l’intervention de M. Lyon-Caen.
(6) Cette phrase a été substituée à la disposition suivante qui figu-
rétroactif. Les actes accomplis avant la notification demeureront valables.
Dans le quatrième cas, la déchéance peut être prononcée par les tribunaux du pays intéressé. L'association frappée pourra, après avoir épuisé les recours organisés par la législation locale, se pourvoir, dans un délai de quatre mois, devant la Juridiction prévue à l’article 7 (4). Si la décision est confirmée, elle sera communiquée, à toutes fins utiles, à la Commission permanente de Bruxelles. Elle produira immédiatement, dans le pays intéressé, les effets indiqués à l'article 7, al. 3 à 5.
Toutefois, lorsque l'association intéressée avait son siège (2) dans le pays qui aura prononcé sa déchéance, elle sera privée de la personnalité juridique dans tous les pays (2) contractants (3).
rait ici dans le texte soumis à l’Institut : « L'association dissoute sera immédiatement privée partout de la personnalité juridique ».
(1) Voir note 4 de la page précédente.
(2) Le texte soumis à l'Institut portait : « était établie » et « Etats ». Modifications apportées au cours de la délibération sans que les procès-verbaux révèlent le nom du ou des auteurs.
(3) Le texte soumis à l’Institut par M. Politis comportait un article 49 ainsi conçu : « La liquidation du patrimoine d’une association internationale définitivement dissoute est opérée par les soins de la Commission permanente de Bruxelles, d’après les règles fixées à cet égard dans ses statuts, complétées éventuellement par les résolutions de sa dernière assemblée générale.
« Les biens dont l’attribution ainsi établie deviendrait, pour une raison quelconque, impossible, seront recueillis par la Commission permanente qui en disposera pour doter où subventionner des associations internationales poursuivant un but analogue. » La suppression de ces dispositions a été proposée par M. Lyon-Caen et acceptée par le rapporteur, après que le pouvoir de dissoudre une association internationale eût été enlevé à la Commission permanente.
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